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Hiftoire  des  Conquêtes  &  de  l'Adminif- 
tration  de  la  Compagnie  Angloife  dans 
ce  Pays. 

Pour  fervîr  de  fuite  à    tHiJîoîrt  Philofophîquc  & 
Politique. 

TOME    SECOND. 
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A  MAESTRIC  HT, 

Chez  Jean-Edme  Dufour  &  Philippe 
Roux,  Imprimeurs  &  Libraires,  afibciés. 
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E  T AT   C I 

POLITIQUE  ET  COMMERÇANT 

DU  BENGALE; 

Ou  Hiftoire  des  Conquêtes ,  de  la  Sou- 
veraineté &  de  l'AdminiilTation  de  le 
Compagnie  Angloife  dans  ce  Pays; 


né 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Contrats  &  Pcrmi^îons  en  vertu  dcf quelles  Ici 
Anglais  peuvent  aller  s'établir  dans  CInde, 


A  Compagnie,  en  vertu  de  fes  chartes  &  des  ntftes 
du  Parlement  qui  les  confirment,  a  le  droit  exciufif  du 
commerce  de  l'Europe  dans  les  Indes  orientales,  &  des 
Indes  orientales  en  Europe.  Aucun  Anglois  n'ofe  aller 
relpirei:  l'air  de  l'Inde ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiiîion 
du  Bureau  des  Directeurs. 
Les  fujets  de  là  Gr;tnde-Bretagne  qtii  vont  s'dtabltr 
Tome  IL  /V 


%  Etat  Civil,  &c, 

dans  rinde,  y  vont  comme  Officiers  militaires,  depuis 
îe  rang  de  fimple  foldat  &  de  cadet  jufqu'à  celui  de  Gé- 
néral, ou  comme  Officiers  civils  en  qualité  d'Employés 
parentés  de  la  Compagnie,  de  marchands  libres,  ou  de 
libres  armateurs. 

Depuis  la  réunion  des  deux  Compagnies^,  les  jeunes 
.qens,  qui  doivent  avoir  au  moins  feize  ans,  s'embar- 
<]nent  ordinairement  pour  l'Inde  en  qualité  d'Ecrivains; 
ils  montent  enfuite  chacun  à  leur  tour  &  par  droit 
d'ancienneté  aux  places  de  Faveurs ,  de  jeunes  &  de 
vieux  Employés  ,  de  Confeillers  ou  de  Gouverneurs. 
Le  jeune  candidat  préfente  d'abord  une  requête  au' 
Bureau  des  Diredeurs;  fi,  après  l'avoir  examinée,  on 
juge  à  propos  de  lui  accorder  la  permiffion  qu'il  de- 
mande ,  on  lui  fait  figner  l'engagement  &  le  contrat 
fuivant, 

„  Sur  la  requête  &  demande  fpéciale  d'A.  P».,  la 
Compagnie  l'a  reçu  à  fon  fervice  comme  Ecrivain, 
Fadeur  ou  autrement ,  pour  l'efpace  de  (i) 
ans  ,  pendant  lequel  temps  elle  l'employera  dans  le 
commerce  que  fa  charte  lui  permet  de  faire  entre  le  cap 
de  Bonne-Efpérance  &  le  détroit  de  Magellan.  Elle 
lui  payera  pour  fes  gages  (2)  livres  flerlings  par 

an.  Ledit  A.  B.  s'engage  par  le  préfent  contrat  à  fer- 
vir  fidèlement  la  Compagnie ,  &  avec  foin ,  pendant  ledit 
efpace  de  ans;  à  accomplir  ponduelleraent  tous 


(1)  Le  terme  ordinaire  de  ce  fervice  pour  tous  le*  Ecri- 
vains ,  eft  de  cinq  ans, 

(a)  Les  gages  d'un  Ecrivain  font  ordinairement  de  quiat» 
livres  llerlings  par  an. 


2u  Bengale»  f 

5,  les  ordres  de  fes  repréfentants  dans  l'Inde ,  à  s'oppo- 
5,  fer  à  tous  ceux  qui  tenteroient  d'enfreindre  leurs  or- 
3,  donnances;  à  ne  rien  faire,  ou  à  ne  rien  fouifrir  qui 
5,  foit  au  préjudice  des  adionnaires;  à  informer  les  di- 
„  reéleurs  le  plutôt  qu'il  lui  fera  pcflibie  de  toutes  les 
5,  tromperies,  injuftices  ,  abus,  infractions  d'ordres  qu'il 
3,  appercevra,  ^  à  tenir  cachés  les  fecrets  de  la  Com- 
„  pagnie  (i).  Lui  A.  B.  ^flipule  ^promet  en  outre ^ 
3,  avant  de  quitter  les  étahlijfements  de  la  Compagnie  ^ 
5,  de  payer  ^  acquitter  (2)  exaùement  toutes  les  fom- 
5,  mes  qu'il  devra  jujîement  aux  marchands  Noirs  ^  aux 
3,  naturels  de  Vlnde^  ou  à  tous  autres  étrangers  ou 


(i)  C'eft  quelque  chofe  de  bien  remarquable  que  cette  pro- 
meffe  générale  &  fans  reftriflion  ,  de  tenir  caches  les  fecrets  de 
la  Compagnie.  On  n'y  ajoute  point  le  mot  de  légitimes  ;  cela 
eft  certainement  contraire  à  l'ufage  établi  en  Angleterre.  Un 
domefiique  ou  employé  s'y  engage  à  tenir  cachés  les  fecrets 
légitimes  de  fon  maître.  Les  loix  ne  permettent  pas  de  ftipu- 
1er  davantage.  Mais  ici  la  promeffe  eft  abfolue ,  &  mallieu- 
reufement  on  ne  l'exécute  que  trop.  Il  eft  cependant  pofli- 
ble  que  la  Compagnie  aye  des  fecrets  qu'un  Anglois  ne  pour- 
Toit  pas  tenir  cachés  fans  commettre  un  crime. 

(z)  Il  faut  remarquer  que  la  Compagnie  qui  exige  ici  de 
fes  Employés  une  promeffe  de  ne  point  quitter  fes  établif- 
fements  de  l'Inde ,  fans  acquitter  les  dettes  qu'ils  auront  con- 
trariées envers  les  naturels  du  pays,  ne  fe  fait  pourtant  point 
de  fcrupule  de  faifir  fubitement  &  de  tranfporter  par  force 
les  Anglois  en  Europe ,  fans  s'embarraffer  de  ce  qu'ils  peu- 
vent devoir  aux  Indiens.  Il  eft  vrai  que  les  naturels  du 
pays  porteront  en  vain  leurs  plaintes  aux  Tribunaux  du 
Bengale  ,  la  Compagnie  n'a  rien  à  craindre  des  Nababs 
aduels. 

Aij 
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3j  marchattds  qui  ne  font  pas  fiijets  âe  la  Grande- Bre^ 
3,  tagne.  Si  ledic  A.  B.  accomplit  toutes  ces  conditions, 
5,  la  Compagnie  s'engage  de  fon  côté  à  lui  permettre  , 
5,  pendant  ledit  terme  de  ans,  de  commercer  &  de 
„  trafiquer  en  toute  liberté,  pour  fon  propre  compte 
5,  feulement ,  (  de  port  en  port  dans  l'Inde ,  &  non  ail- 
,,  leurs), fans  que  la  CourdesDiredleurs,ou  fes  repré-- 
„  fentants,  puifTent  l'en  empêcher.  Le  commerce  qu'il 
„  fera  fera  fournis  aux  loix  &  reftriélions  que  la  Cour 
„  des  Direéleurs  établira  de  temps  en  temps,  &nebief- 
„  fera ,  en  aucune  manière  les  intérêts  ou  le  commerce 
3,  de  la  Compagnie.  Si  ledit  A.  B.  diflipe  ou  fait  ufage 
„  des  tréfors  de  la  Compagnie ,  contracte  des  dettes  en- 
„  vers  elle,  ou  manque  d'exécuter  les  conditions  de  ce 
„  contrat,  il  perdra  non-feulement  les  avantages  &  les 
5,  privilèges  qui  lui  font  accordés  ,  mais  encore  la  Com- 
5,  pàgnie  ou  fon  Gouverneur  &  Confeil  pourront  faifir 
5,  ou  retenir  les  effets  de  lui  A.  B. ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
5,  donné  fatisfaélion  de  tout  ce  qu'on  alléguera  contre 
„  lui.  Et  comme  on  a  porté  des  plaintes  tris- graves  à 
,,  la  Compagnie  contre  plu fieur s  de  fes  Gouverneurs , 
„  Fa&eurs  ^  autres  Employés  guon  accufe  de  corn' 
3,  mettre  des  vexations  dans  les  faSiories ,  de  menacer 
„  d'emprifonner  fans  rai  fon ,  de  tyrannifer  ^  maltrai- 
„  ter  injufiement  les  naturels  du  pays  ^  les  marchands 
5,  Noirs ,  ^  d'extorquer  par  toutes  les  violences  de 
„  grandes  fommes  d'' argent  ^  ^  autres  effets  des  peir- 
„  fonnes  opprimées ,  qui ,  à  raifon  de  V éloignement  ds 
„  la  Grande-Bretagne ,  n'ont  point  obtenu  de  répara- 
„  tion  y  ^  auxquelles  la  Cour  des  Diredteurs  n''a  pu 
„  rendre  juflice.  C'efl:  pourquoi  il  eft  rtipulé  entre  ledit 
5,  A.  B.  ô:  ladite  Compagnie  Angloile ,  quen  cas  qu& 
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5,  ledit  A.  B.  fe  rende  coupable  de  ces  violences ,  il  fera 
5,  permis  d^ envoyer  par  écrit  à  la  Cour  des  Directeurs 
„  des  plaintes  ^  des  atteftations  de  ces  délits  ^  ^  alors 
5,  la  Cour  des  Directeurs  pourra  employer  toutes  les 
„  manières  qu'elle  croira  jufies  ^  équitables  pour  exa- 
5,  miner  la  vérité  de  ces  accu/ations  ;  juger ,  déterminer 
„  ^  ordonner  les  réparations ,  dédommagements  ^ 
5,  amendes  convenables.  Ledit  A.  B.  s^ engage  à  fe  fou- 
„  mettre  en  tout  à  la  fentence  qui  fera  portée.  Et  en 
5,  outre ,  comme  il  arrive  fréquemment  que  Tes  Employés 
„  fe  réunifleiit  de  concert  pour  arrêter  &  terminer  leurs 
„  propres  comptes  avec  la  Compagnie,  afin  que  Indite 
,,  Compagnie  ne  les  voye  pas,  &  par  conféqucnt  n'y 
5,  fafle  aucun  changement  ,  ou  qu'elle  n'en  contefte 
„  point  le  contenu,  ledit  A.  B.  déclare  que  tous  les 
5,  comptes  qu'il  fignera  dans  les  Indes  orientales  avec 
„  la  Compagnie ,  pafferont  fous  les  yeux  de  la  Cour  des 
„  Direéleurs ,  &  feront  fujets  à  être  revus ,  corrigés  & 
„  approuvés  par  elle.  Ledit  A.  B.  s'engage  encore  à  ne 
5,  prendre  part  ni  direflement  ni  indiredement  à  aucune 
„  efpece  de  commerce  d'Europe  dans  les  Indes  orien- 
„  taies,  &  des  Indes  orientales  en  Europe,  fous  peine 
5,  de  payer  le  double  de  la  valeur  des  marchandifes  qu'il 
5,  aura  ainfi  trafiquées,  de  fubir  la  perte  des  avantages 
5,  &  privilèges  que  lui  accorde  le  préfent  contrat,  &  de 
„  cefler  d'être  Employé  ou  Agent  de  la  Compagnie.  Afin 
5,  que  ladite  Compagnie  puifie  découvrir  &  punir  ce 
„  commerce  illicite,  ledit  A.  B.  confent  à  ce  qu'elle 
„  préfente  à  cet  effet  requête  contre  lui,  à  la  Cour  de 
„  Chancellerie  ou  de  l'Echiquier.  Lui  A.  B.  n'alléguera 
j,  aucune  exception  par  laquelle  il  prétende  fe  foullraire 
3,  à  la  demande  j  il  ne  plaideia  point  contre  la  requête, 

A  iij 
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„  &  il  ne  dira  ou  ne  fera  rien  pour  empêcher  la  Com- 
3,  pagnie  d'obtenir  la  juftice  qui  lui  efl:  due.  En  cas 
5,  que  ledit  A.  B.  convienne  de  bonne  foi  qu'il  a  fait  ce 
„  commerce  illicite,  la  Compngnie,  en  confidération  de 
„  cet  aveu ,  promet  d'être  fatisfaite  pour  fes  dommages 
5,  de  cinquante  livres  fterlings  pour  chaque  cent  livres  de 
„  marchandifes  qu'il  aura  trafiquées  contre  les  loix ,  au- 
„  lieu  du  double  de  cette  dernière  fomme  qu'elle  pour- 
5,  roit  exiger.  Enfin,  fi  ledit  A.  B.  demeure  au  fervice 
5,  de  la  Compagnie  plus  de  ans ,  ce  fera  toujours  aux 
p,  termes  &  conditions  fpécifiées  dans  le  préfent  con- 
„  trat,  excepté  feulement  que  s'il  monte  à  quelque  grade 
,,  fupérieur,  il  recevra  alors  les  gages  qu'on  paye  ordi- 
„  nairement  aux  Officiers  ou  Employés  qui  occuperoient 
g,  la  même  place  que  lui." 

On  donne  à  A.  B.  un  double  de  ce  contrat,  fcellé  par 
le  Secrétaire  du  Sceau  de  la  Compagnie  ;  l'original  figné 
par  le  jeune  candidat ,  &  fcellé  de  fon  fceau  „  refte  au 
Greffe  de  la  Compagnie.  Il  donne  auflî  une  caution  de 
cinq  cents  Hvres  fierlings ,  pour  gage  de  l'accomplinement 
de  fes  promeflTes,  &  il  fe  fie  à  l'honneur  de  la  Compa- 
gnie pour  l'accompliffement  des  fiennes. 

Ceux  qui  vont  occuper  dans  l'Inde  des  grades  fu- 
périeurs,  fignent  les  mêmes  engagements.  Ils  ne  diffé- 
rent que  relativement  au  période  de  fervitude,  &  en  ce 
que  l'Officier  donne  caution  d'une  fomme  plus  confi- 
dérable  (i). 


(i)  L'Ecrivain  donne  une  caution  de  joo  1.  fl. 

Le  Faveur,  de  looo  1.  ft. 

ï.e  jeune  Marchand ,  de  îooo  \.  ft. 
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Voici  en  fubflance  des  contrats  de  ceux  qui  vont  dans 
Onde  comme  marchands  libres. 

„  A.  R.  ayant  fur  fa  requête  fpécîale  obtenu  permit 

„  fion  de  la  Cour  des  Direéleurs  de  la  Compagnie  Au- 

.,,  gioife,  d'aller  à          de  s'y  fixer,  &  d'y  réfider,avec 

„  pleine  liberté  de  trafiquer  &  commercer  comme  mar- 

5,  chand  ou  autrement,  dans  les  ports  des  Indes  orien- 

„  taies  que  comprend  le  diftrid  de  la  charte  ,  depuis  le 

„  cap  de  Bonne-Efpérance  jufqu'au  détroit  de  Magel- 

5,  lan,  &  non  ailleurs  hors  defdites  limites,  il  ell  (lipnlé 

„  &  convenu  entre  ledit  A.  B.  &  ladite  Compagnie ,  qus 

5,  lui  A.  B.  &  fa  femme,  s'il  en  a  une,  ainfi  quefes  en- 

,,  fants  &  Employés  qui  obtiendront  permiffion  de  la 

5,  Compagnie  à  cet  effet,  pendant  le  temps  de  leur  féjour 

5,  dans  l'Inde,  réfideront  à            comme  habitants  dudit 

„  lieu  ^fatis  qu'ils puijjent  s'en  écarter  ou  réfider  dam 

„  une  autre  place  des  Indes  orientales^  excepté  à 

5,  //  s'' engage  en  outre  a  rèftder  dam  rime  ou  Vautre 

5,  defdites  places  pendant  le  terme  de        ans  ^  avant  de 

„  repajfer  dans  la  Grande-Bretagne^  à  moins  quil 

3,  n" obtienne  permijjion  par  écrit  de  la  Cour  des  Direc* 

„  tews  de  revenir  plutôt.   Ledit  A.  13,  lors  de  fon  re- 

5,  tour,  ne  pourra  apporter  en  Europe  auciuîe  marchan- 

3,  difes  de  l'Inde ,  excepté  feulement  des  diamants  ou  au- 

5,  très  articles  permis  parla  Compagnie,  à  charge  toute 

„  fois  par  ledit  A,  B.  de  payer  au  Gouverneur  delà  Com- 

5,  pagnie  un  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandifes 

s,  ainfi  exportées.  Ledit  A.  B,  s'' engage  en  outre,  ûînfî 

^— — ■  '  '  Mw—— »— i—i— ^Mucnniwwi^-r— ^^»w««— » 

Le  vieux  Marchand ,  dç  3000  1.  ft. 

Le  Confeiller ,  de  4000  1,  ft, 

3t.e  Gouverneur,  dç  tooop  1,  fl:. 
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a,  que  fa  femme ,  fes  enfants  ^  fes  employés^  à  ne  rîeii 
9,  écrire  en  Angleterre  directement  ou  indireEiemeni , 
5,  qui  foit  relatif  au  commerce  de  la  Co?npagnie  dans 
5,  riîids  ou  en  Europe ,  excepté  feulement  à  la  Cour  des 
5,  Directeurs '.y  &  ù  ne  prendre  part  à  aucun  commerce 
5,  d'Inde  en  Europe ,  on  d'Europe  dans  l'Inde  ,  autre 
,,  que  ceiui  qui  fera  permis  par  iadite  Compagnie.  Ledit 
5,  A.  B.  donnera  un  état  fidèle  de  Ton  commerce  de  porc 
5,  en  port  dam*  l'Inde ,  au  Gouverneur  &  Confeil  de  !a 
5,  Compagnie,  afin  que  cet  état  foit  confii^né  dans  les 
5,  regidres  de  la  faélorie  qu'il  habitera.  Il  promet  de 
5,  pnyer  tous  les  impôts  &  droits  établis  par  la  Compa- 
5,  gnie  ou  fes  repréfentants  dans  les  ports  &  places  où  il 
5j  fera  fon  commerce  j  il  fera  fournis  à  tous  les  autres  ré- 
5,  glemenrs  qu'ils  jugeront  à  propos  d'établir  pour  l'ad- 
5,  minirtration  du  commerce  de  l'înde.  Lorfque  la  Corn- 
55  pagnie,  ou  la  Cour  des  Directeurs .,  croiront  que  fa 
j,  réfidence  ou  fon  commerce  dans  V Inde  efl prèjudicia- 
3,  hle  aux  intérêts  de  la  Compagnie  ^  ledit  A.  B.  s^en- 
5»  S'^S^  ^'^  outre  à  fe  tranfporter  lui  ^  fa  famille  ^  Jes 
5,  effets ,  dans  la  Grande-Bretagne ,  fur  les  vaijfeaux 
5,  de  la  Compagnie  ^  ^  non  fur  d'autres^  après  quon 
5,  lui  aura  jtgnifié  V  ordre  de  fon  départ  un  an  d'avance. 
5,  l!  tnuifporrera  lès  effets  en  diamants  ou  autres  mar- 
„  chandifes  dont  la  Compagnie  permettra  de  temps  en 
5,  temps  l'importation,  on  enfin  en  billets  de  change  tirés 
55  fur  la  Cour  des  DirecT:eurs ,  ^  non  autrement,  La 
5,  Corupagnie  flipule  ^promet  de  fon  coté,  que  jt  ledit 
55  A.  B.  remplit  tous  les  engagements  ^  conditions 
5,  énoncés  dans  ce  contrat ,  il  jouira  de  la  proteBian  de 
35  la  Compagnie  dans  toute  P étendue  des  limites  que  lui 
j3  a  fixées  la  charte.  Enfin ,  ledit  A.  B.  s'engage  à  ne  point 
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9,  entretenir  de  commerce  ,  communication  ou  corref- 
5,  pondance  avec  les  perfonnes  auxquelles  il  fera  défendu 
5,  de  trafiquer;  à  ne  contribuer  en  aucune  manière  aij 
3,  commerce  illégal  &  clandeftin  de  ceux  qui  trnnfgref- 
5,  feront  les  ordres  de  la  Compagnie  ^à  ne  point  fouffrip 
5,  qu'on  caufe  du  dommage  ou  de  l'interruption  aux  af- 
5,  faires  &  au  commerce  de  la  Compagnie  ;  mais  à  em- 
„  ployer  au  contraire  tous  fes  efforts  pour  publier  & 
5,  prévenir  ces  délits.  " 

Le  refle  du  contrat  elt  femblable  au  précédent;  la  Com- 
pagnie fe  réferve  le  pouvoir  de  préfenter  requête  à  la  Cour 
de  ChawcelJLM-ie  ou  de  l'Echiquier,  pour  connoî^re  &  ju- 
ger les  tranfgreflîons  que  ledit  A.  B.  feroit  aux  loix  de 
ïa  Compagnie  ;  les  amendes  &  les  confifcations  qu'on 
lui  impofe,  s'il  fait  un  commerce  illicite,  font  les  mê-? 
mes,  &c.  <S:c. 

(On  peut  voir  dans  M.  Bolts  les  aftes  que  fignent  les 
matelots  libres  qui  vont  dans  l'Inde,  &  les  cautions  qu'ils 
donnent.  Comme  ce  morceau  ne  peut  guère  intérefler 
des  Leéleurs  François,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  le 
traduire.  Il  fuffira  de  dire  qu'on  ne  limite  point  leur  per- 
miflîon ,  &  qu'on  ne  leur  impofe  aucune  charge  envers 
la  Compagnie  ;  on  exige  feulement  une  caution  ou  un 
gage  d'une  certaine  fomme  peu  confidérable.  ) 

Tels  ont  été  jufqu'en  1770  les  contrats  &  permiflions 
en  vertu  defqueis  les  Anglois  alloient  s'établir  dans  l'In- 
de. Les  habitants  de  ce  pays  vinrent  à  cette  époque  por- 
ter des  plaintes  en  Angleterre  contre  les  opprelfions  de 
la  Compagnie  qui  avoit  ufurpé  le  pouvoir  defaifir,  d'em- 
prilonner  &  d'envoyer  par  force  des  Anglois  dans  la  Gran- 
de-Bretagne. Plufieurs  des  DirecTieurs  eux-mêmes  avoicnt 
«ontribué  à  ces  vexations ,  par  les  ordres  abfurdcs  qu'ils 
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envoyoient  de  temps  en  temps  dans  l'Inde  aux  Employas, 
î!s  craignirent  avec  raifon  qu'il  n'en  réfultdt  quelque  dé- 
favantage  pour  eux.  Afin  donc  de  fe  mettre  à  l'abri  des 
cl^timents  &  de  la  haine  qu'ils  avoient  lieu  de  redouter  , 
ils  réfolurent  de  s'adrelTer  à  la  légiflation,  pour  obtenir 
la  fanélion  de  cette  autorité  tyrannique.  Le  Préfident  du 
bureau  des  Directeurs  qui  étoit  membre  des  communes , 
demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  parler  à  la  Chambre  fur 
cette  matière.  „  Le  16  Mars  1770,  il  fut  ftatué  en  Par- 
„  lement,  qu'on  permettroit  depréfenter  un  bill,  (i)  in- 
„  titulé  :  Bill  pour  obliger  les  perfonnes  que  la  Compa- 
„  gnie  Angloife  a  renvoyées  de  fon  fervice,  à  quitter  les 
„  Indes  orientales ,  &  pour  mieux  régler  &  gouverner 
„  les  Employés  de  ladite  Compagnie,  &c.  "  Nous  par- 
lerons dans  le  Chapitre  fuivant  des  autres  motifs  que  fe 
propofoit  la  Cour  des  Direéleurs  en  voulant  faire  paflef 
ce  bill. 

La  Compagnie  ne  réuflît  pas  dans  fes  delTeins  ; 
mais  elle  fabriqua  de  nouveaux  contrats  qu'elle  fit  figner 
à  fes'  Employés.  Elle  y  ajouta  des  claufes  qui  fup- 
pléoient  au  défaut  du  pouvoir  que  lui  avoit  refufé  le 
Parlement. 

Les  Armateurs  libres  n'allèrent  plus  dans  l'Inde  en 
vertu  d'une  permifTîon  pour  un  temps  illimité  :  on  fit 
pour  eux ,  ainfi  que  pour  les  Employés ,  des  contrats 
en  forme;  on  limita  le  temps  de  la  permiflion  ;  on  la 
rendit  révocable ,  &  enfin ,  la  Compagnie  fe  réferva  le 


(i)  On  avoit  donné  ce  titre  fpécieux  aux  Bill ,  afin  qu'il 
paffât  plus  facilement. 
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droit  de  les  envoyer  par  force,  eux  &  leurs  familles,  en 
Angleterre,  fuivant  fon  plaifir.  (i) 

Dans  les  nouveaux  contrats  des  Employés  civils,  la 
Compagnie  conferva  toutes  les  claufes  &  conventions 
des  anciens  qui  lui  étoient  favorables,  &  elle  en  ajouta 
encore  d'autres  dont  voici  la  fubfiance. 

„  En  cas  que  ledit  A.  B.  manque  d'exécuter  quel- 
„  ques-unes  des  conventions  ftipulées  dans  ce  contrat; 
„  difïïpe  l'argent  &  les  effets  de  la  Compagnie  ;  trahifle 
„  la  confiance  qu'il  doit  à  fes  maîtres  ;  fafle  avec  les 
5,  naturels  du  pays  ,  fans  la  permiiïion  de  la  Compa- 
„  gnie,  quelque  commerce  de  vente  ou  d'achat,  d'ar- 
„  mes  à  feu  ou  de  provifions  de  guerre  ;  'entretienne 
,,  fans  la  même  permiflîon  quelque  correfpondance  avec 
5,  les  Princes,  Nababs,  &  autres  Souverains  de  l'Inde, 
„  ou  avec  leurs  Minillres;  fournifîe,  procure  ou  prête 
5,  aux  Compagnies  étrangères ,  ou  à  ceux  qui  ndminif- 
5,  trent  leurs  aff-îires,  de  l'argent  à  Refpondentïa  ^  ou  de 
„  quelque  autre  manière  que  ce  foit,  alors  dans  tous  & 
5,  chacun  defdits  cas,  la  Compagm'e  ou  fes  repréfen- 
„  tants ,  pourront  renvoyer  A.  13.  du  fervice  de  ladite 
„  Compagnie,  après  toutefois  qu'on  l'aura  convaincu 
5,  de  ces  délits,  &  qu'on  lui  aura  donné  un  temps  fuf- 
5,  fifant  pour  fe  défendre.  Il  eft  en  outre  ftipulé  &  con- 
j,  venu  que  dans  le  cas  où  ledit  A.  B.  feroit  renvoyé  , 
5,  ou  quitteroit  le  fervice  de  la  Compagnie,  du  confen- 
„  tement  de  la  Compagnie   ou  de  fes  repréfentants  ; 


(i)  Ces  contrats  des  matelots  libres  font  rapportés  to^t 
au  long  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts  ,  n".  XXXIV ,  pag. 
Ii6. 
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,,  alors  le  dédit  A.  B.  ne  pourra  plus  prendre  part  à  au- 
„  cune  opération  du  commerce  de  l'Inde ,  il  pourra  feii- 
3,  lement  vendre  les  marchandifes  qui  fe  trouveront  dans 
5,  fes  magafins ,  ou  fe  faire  payer  de  fes  créanciers.  Le- 
5,  dit  A.  B.  s'engage  à  fe  tranfporter  dans  la  Grande^ 
3,  Bretagne,  lui-même  &  fa  famille,  fur  un  desvaifîeaux 
5,  de  la  Compagnie  ,  un  an  après  qu'il  aura  été  reu- 
5,  voyé  ,  ou  qu'il  aura  quitté  volontairement  le  fer- 
5,  vice  de  ladite  Compagnie.  Dans  le  cas  oii  ledit  A. 
„  B.  manqueroit  d'exécuter  cette  dernière  convention  , 
j,  il  confent  par  le  préfent  contrat ,  à  ce  qu"  il  fait  permis 
„  à  la  Compagnie  ou  à  fes  repréfentants ,  de  le  faifir 
3,  lui-même  cff  fa  famille  ,  de  les  mettre  par  force  à 
5,  hot^j;  d'un  des  vaiffeaux  de  la  Compagnie ,  ^  de  les 
5,  tranfporter  en  Angleterre ,  fans  qu'il puiffe  intenter 
„  aucune  aùion  contre  la  Cour  des  Dire&eurs  ,  les  Préjî' 
,,  dents  ^  Confeil  de  la  Compagnie ,  ou  contre  les  Corn- 
5,  mandants  ^  OJfciers  des  vaiffeaux  qui  auront  con- 
„  trihué  à  la  prife  de  corps.  " 

Les  claufes  nouvelles  ajoutées  aux  contrats  des  mar- 
chands libres^  font  les  mêmes  que  celles  qu'on  vient 
de  voir.  Ils  donnent  également  à  la  Compagnie  plein 
pouvoir  de  ks  tranfporter  par  force  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, 5î  ils  s'engagent  à  ne  leur  intenter  aucun  pro- 
cès po^r  cela, 

Ouçre  CCS  contrats,  les  Employés  civils  de  la  Compa- 
gnie en  lignent  un  autre ,  qui ,  conformément  à  une  ordoij- 
rance  de  rafferablée  des  aâionnaires,  ne  leur  permet  de 
recevoir  des  Nababs  ,  ou  Princes  du  pays ,  des  pré- 
fenis  ou  dons  en  argent,  joyaux,  terres  ou  autrement, 
que  dans  certains  cas ,  &  du  confentement  de  la  Corn- 


pagnle  ,  &  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la  \^aleur  d© 
quatre  mille  roupies  (i). 

On  n'exigeoit  autrefois  aucun  contrat  des  Anglois  qui 
alloient  dans  l'Inde  ,  comme  Officiers  militaires  ,  parce 
que  dès  qu'ils  y  étoient  arrivés,  ils  étoient  fournis  à  h 
loi  Martiale,  fuivant  WSit  de  la  vingt- feptieme  année  de 
Georges  fécond.  Mais  depuis  1770,  on  leur  a  fait  figner 
des  engagements  &  des  promefles  ,  comme  aux  Officiers 
civils.  On  n'a  pas  encore  jugé  que  les  (impies  (bidats 
foient  des  hommes  d'alfez  grande  importance ,  pour  les 
affujettir  ù  toutes  ces  formalités;  &  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher ,  à  cette  occafion  ,  de  dire  combien  il 
e(l  honteux  pour  la  nation  Angîoife,  de  faifu*  &  d'enrô- 
ler, par  force,  au  fervice  de  la  Compagnie,  des  mallieu- 
reux  qui  ne  veulent  point  aller  dans  l'Inde  (2). 

L'Officier  militaire  ,  dans  les  contrats  (3)  qu'il  figne  , 
donne  à  la  Compagnie  plein  pouvoir  de  le  tranfporter, 
par  force  ,  en  Angleterre ,  lorfijue  la  Cour  Martiale  , 
ou  le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  rétablUfement  oi'i 
il  fera  fa  réfidence  ,  l'ordonneront  ;  il  s'engage  ,  com- 
me les  autres  Employés  ,  à  ne  faire  aucune  pourfuite 
contre  ceux  qui  auront  porté  ou  exécuté  la  fentence. 


(i)  On  peut  voir  ce  contrat ,  rapporté  tout  au  long  dans 
ÎAppendix  de  M.  Bolts,  n°.  XXXV,  pag.  118. 

(z)  La  Compagnie  a  des  prifons  où  elle  tient  renferméfi 
les  hommes  qu'elle  a  ainfi  enrôlés  par  force.  On  ne  leur  per- 
met aucune  efpece  de  communication  avec  qui  que  ce  foit , 
pas  même  avec  leurs  amis.  Lorfque  les  vaifTcaux  font  prêts 
à  partir  ,  on  les  traîne  fecretement  à  bord. 

(3)  On  trouve  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts  ,  n».  XXXVL^ 
fag.  130,  une  copie  de  ce  contrat. 
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On  peut  remarquer  que  les  Ecrivains  s'obligent ,  par 
leurs  contrats  ,  „  à  ne  commettre  aucun  délit  envers  la 
5,  Compagnie;  à  s'oppoferàceux  quiencommettroient, 
5,  &  à  informer  la  Cour  des  Diredeurs  de  tous  ceux 
„  qu'ils  appercevront.  "  Si  les  Direcleurs  avoient  fait 
exécuter  cette  dernière  condition  ,  s'ils  avoient  rdprimé 
ces  liaifons  de  parti  ,  qui  ont  troublé  les  affaires  de  la 
Compagnie,  il  efl:  probable  que  des  particuliers  d'Angle- 
terre n'auroient  pas  fait  dans  l'Inde  des  fortunes  auiîi  ra- 
pides &  auflî  fréquentes.  Les  domaines  de  la  Compagnie 
feroient  en  meilleur  état  qu'ils  ne  le  font  ù  préfent,  &  on 
auroit  prévenu  la  plupart  des  ,oppreiïïons  dont  nous  avons 
déjà  parlé  ,  &  fur  lefquelles  nous  nous  étendrons  da- 
vantage dans  la  fuite. 

Les  nouveaux  contrats,  ainfi  que  les  anciens,  con- 
tiennent la  claufe  que  nous  avons  citée  plus  haut:  „Com- 
„  me  on  a  porté  des  plaintes  très-graves  contre  les 
„  Gouverneurs  ,  Confeillers  &  autres  Officiers  de  la 
5,  Compagnie  qui  maltraitent,  emprifonnentinjulkment 
3,  les  naturels  de  l'Inde ,  «Si  les  marchands  noirs;  extor- 
5,  quent,par  la  violence,  des  grandes  fommes  d'argent, 
5,  fans  que  les  opprimés  puflent  obtenir  juftice,  &c.  '* 
La  Cour  des  Direéleurs  confefle  par-là  ,  publiquement, 
que  ces  délits  ont  été  long-temps  commis  dans  l'Inde; 
ce  qui  confirme  toutes  nos  affertions.  INÎalgré  les  pré- 
cautions fimulées  qu'elle  femble  avoir  mifes  en  ufage  , 
ces  maux  augmentent  de  jour  en  jour.  La  Cour  des  Di- 
recteurs n'a  point  pris  de  moyens  efficaces  pour  remé- 
dier à  ces  abus  ;  &  on  ne  l'a  jamais  vu  forcer  des  Gou- 
verneurs ,  ou  autres  Employés,  à  rendre  compte  de 
leur  conduite  &  de  leurs  vexations. 
Elle  devroit  cependant,  pour  fou  honneur,  faire  voir 
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à  la  nation  comment  elle  a  fecouru  les  opprimés ,  fur- 
tout  depuis  que  tout  le  commerce  &  les  revenus  du 
Bengale  font  adminiftrés  par  elle  &  par  Tes  Employés. 
Tant  qu'elle  ne  donnera  pas  au  public  cette  fatiifnclion  , 
il  aura  lieu  de  conclure  que  toutes  les  caufes  équitables  , 
eu  apparence  ,  qu'elle  infère  dans  fes  contrats,  font 
illufoires  &  inutiles. 

Nous  ferons  ici  à  la  Compagnie  Angloife  une  queftion 
fort  (impie.  Pourquoi  les  habitants  de  l'Inde ,  qu'on  op- 
prime ou  qu'on  tyrannife ,  font-ils  obligés  ,  pour  obtenir 
jullice  ,  de  faire  quatre  mille  lieues ,  &  de  recourir  dans 
la  Grande-Bretagne,  à  un  tribunal  qui  s'eft  établi  lui- 
même,  &  dont  les  fentences  font  néceflairement  arbitrai- 
res, tandis  qu'il  devroit  y  avoir,  fur  les  lieux,  des 
Cours  fouveraines  de  juftice  ,  auxquelles  les  naturels 
du  pays  puflent  former  des  appels  lorfqu'ils  le  jugeroient 
à  propos?  La  Cour  des  Diredeurs  n'a  rien  à  objecter 
contre  les  tribunaux  de  l'Inde.  S'ils  font  corrompus  , 
c'eft  à  elle  de  les  réformer.  Nous  ^jouterons  qu'eux- 
mêmes  011  leurs  fubflituts  immédiats  ,  ont  contribué 
à  cette  corruption,  au  moins  par  leur  connivence. 

Si  l'on  examine ,  cette  matière  avec  attention ,  on  trou- 
vera que  les  Diredeurs,  en  s'arrogeant  le  pouvoir  fuprê- 
me  de  juger  les  affaires  de  l'Inde  ,  que  la  charte  accorde 
à  la  Compagnie  Angloife ,  n'ont  voulu  que  renforcer  le 
defpotifme  dangereux  qu'ils  exercent  depuis  fi  long-temps 
dans  ce  pays.  S'ils  ont  paru  quelquefois  défapprouvQr 
des  atrocités  criantes,  dont  il  n'éioitpas  poiïible  de  pal- 
lier rinjuftice,  ils  ont  prefqne  toujours  fermé  les  yeux 
fur  ces  objets  ,  &  favorifé  fecretement  leurs  employés  , 
qu'on  accufoit  d'oppreiïion  &  de  tyrannie. 

Les  conditicns  qu'on  impofe  aux  marchands  libre» 
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pour  leur  accorder  la  permiffion  d'aller  dans  l'Inde ,  ^ 
la  protedlion  de  la  Compagnie,  font,  à  pliifieins  égards  y 
d'une  ftvériié  déraifonnable.  On  les  oblige  à  demeurer 
pendant  tout  le  temps  de  leur  féjour  dans  ce  pays ,  au 
ieul  endroit  qui  leur  efi:  aiHgii'î  pour  réfidence.  S'il  ar- 
rive que  ce  Heu  ne  foit  point  avantageux,  ou  qu'il  foit 
préjudiciable  à  leur  commerce,  il  ne  leur  eft  pas  poffible 
de  le  quitter  jamais ,  à  moins  qu'ils  n'en  obtiennent  per- 
miffion par  écrit.  Ils  s'engngent  en  outre  à  foriir  de  l'In- 
de, eux  &  leurfamilje,  dès  que  la  Compagnie  l'ordon- 
nera. Elle  ell  dilpenfée  d'apporter  des  raiCons  planfibles; 
il  lui  ïw^'.  de  dire  que  fes  affaires  &  Ion  commerce  font 
intérefTés  à  cette  expulfion.  Les  marchands  libres  pro- 
mettent en  outre  de  n'avoir  aucune  efpece  de  communi- 
cation avec  ceux  à  qui  la  Compagnie  aura  interdit  le 
coninierce.  Cette  prohibition  barbare  feroi!;  capable  feuie 
de  ruiner  le  pays  de  l'Iiide.  Chacun  fait  que  les  Gou- 
verneurs &  leurs  Subftituts  ,  ont  fouvent  choifi  pour 
leurs  victimes,  des  hommes  innocents  ,  dont  la  pro- 
bité étoit  inconteOnble. 

Les  marchands  libres  qui  vont  dans  Tlnde  font  afTii- 
jettis  à  des  conditions  fi  révoltantes,  on  met  de  fi  graii- 
des  refiiticlions  furie  commerce  qu'ils  peuvent  faire  ,que 
vu  l'état  prélent  du  Bengale ,  les  gens  fages  ne  doivent 
point  folliciter  cette  permifTion.  Cette  propofition  vraie 
dès  à  préfent,  le  lira  bien  plus  encore  dans  la  fuite  : 
les  maux  ne  feront  qu'empirer,  jufqu'à  ce  qu'on  fafle 
pour  le  Bengale  des  règlements  plus  faliitaires  &  plus 
équitable*:. 

Nous  f.^rons  remarquer  ici  que  les  Anglois  de  l'Inde 
qui  viennent  dans  la  Grande-Bretagne,  ne  peuventy  tranf- 
porter  leurs  fortunes  qu'en  diamants  ou  billets  de  change 

far 
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fur  la  Compagnie.  Croiroit-on  que  l'une  &  l'autre  de  ces 
manières  efl:  quelquefois  impofiible?  Il  cft  arrivé  pour- 
tant que  le  Gouverneur  de  Calcutta  enlevoit  leul  tous  les 
diamants,  &  que  les  Direéteurs  défendoient  en  mGme- 
temps  aux  principaux  Employés  de  la  Compagnie,  de  re- 
cevoir de  l'argent  dans  le  tréfor  de  l'Inde,  &  d'en  donfier 
la  valeur  en  billets  payables  fur  la  caille  des  acTiionuai- 
res  à  Londres. 

Si  les  contrats  dont  on  vient  de  parler  ne  font  point 
contraires  aux  loix  de  la  Grande-Bretagne  ,  il  efl  évi- 
dent que  les  loix  laiflent  aux  Diredeurs  &  àleursSubfti- 
tuts  le  droit  de  ruiner  à  leur  volonté  tous  les  Auglois 
qui  vont  dans  l'Inde  ;  &  ceux-ci  font  réellement  fournis 
?i  un  véritable  efclavage.  Ils  (lipulent  dans  leurs  engage- 
ments d'une  manière  expreiïe,  que  la  Compagnie  ,  lorf- 
qu'elle  le  trouvera  convenable ,  pourra  les  priver  de  leuc 
propriété,  les  emprifonner,  les  enlever  à  leur  famille,  & 
les  bannir  d'une  extrémité  du  globe  à  l'autre  ;  ils  pro- 
mettent de  fe  foumettre  paifiblement  à  tout ,  fans  qu'eux  ou 
héritiers  intentent  aucune  adion  en  dommage  &  inté- 
rêts contre  la  Compagnie  ou  lès  agents  qui  auront  con- 
tribué à  la  priCe  de  corps.  Nous  n'examinerons  pas  /i  la 
conftituiion  d'Angleterre  permet  aux  perfonnes  ilgées ,  de 
figner  de  pareilles  conditions.  Il  efl  fur  que  relaiivemenc 
aux  Ecrivains  ou  autres  jeunes  Employés  qui  vont  ordi- 
nairement dans  l'Inde  ^  l'âge  de  feize  ans  ,  les  Direfteurs 
font  coupables  de  féduclion  envers  les  mineurs, &  qu'ils 
les  forcent  de  faire  des  contrats  qui  les  .priveront  dans 
un  ;lge  avancé  des  avantages  «S:  de  la  proteftion  des  loix 
de  leur  pays.  C'eft  aux  Anglois  à  confidérer  comment 
des  jeunes  gens  élevés  dans  l'efclnvage,  défondroit  un 
jour  la  liberté  de  la  nation. 

Tome  IL  B 
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CHAPITRE    II. 

Du  Droit  qu  exerce  la  Compagnie  Angîoïfe  de  fat" 
jîr  les  Anglais  qui  rèjident  dans  tlnâe ,  pour  les 
envoyer  par  force  prifonniers  dans  la  Grande- 
Bretagne  ;  des  abus  de  ce  pouvoir ,  &  des  fuites 
funefles  qui  en  rcfultent. 


o, 


N  a  vu  dans  le  Chapitre  précédent  que  les  Anglois 
ne  peuvent  pas  aller  dans  l'Inde  fans  la  permiffion  de  la 
Compagnie.  Une  prohibition  fi  abfolue,  ninfi  que  les 
conditions  arbitraires  qu'on  irapofe  à  ceux  qui  obtien- 
nent cette  permiffion  ,  font  tout-à-la-fois  contraires  A 
l'efprit  de  la  çonftitution  Angloife ,  &  au  droit  naturel  & 
focial  du  genre  humain. 

Si ,  dans  la  Grande-Bretagne ,  on  pouvoit  légalement  ac- 
corder à  une  fociété  de  marchands  le  droit  exclufif  du 
commerce  de  l'Inde ,  on  ne  pouvoit  rien  f;iire  de  plus. 
Le  Souverain  de  l'Angleterre  n'a  pas  aflez  d'autorité 
pour  transférer  par  aucune  charte ,  à  une  partie  de  fes 
lujets,  le  droit  d'emprifonner,  de  bannir  &  de  ruiner 
l'autre  fiins  raifon.  Ces  violences  dcfpotiques  font  tota- 
lement oppofées  à  l'équité  ,  aux  principes  fondamen- 
taux du  Gouvernement  &  aux  intérêts  de  ce  pays.  Les 
actes  du  Parlement  qui  confirment  de  pareilles  chartes, 
font  manifefteinent  invalides ,  puifqu'ils  enfreignent  la 
conflitution. 

Afin  de  mieux  expofer  aux  Lefteurs  cette  matière  inté- 
reflantc,  nous  allons  rapporter  certains  cas  que  les  Di- 
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relieurs  ont  propofés  en  différents  temps  au  Confeil. 
Nous  y  joindrons  les  réponfes  de  M.  Guillaume  Miy- 
ray,  à  préfent  [.ord  Mansfield,  de  M.  Charles  Yorke, 
Procureur-Général  5  de  Jean  Browjiing  &  Charles  Sayer, 
Ecuyers. 

PREMIER    CAS. 

9«.  &  lo'.  année  de  Guillaume,  Ch.  44 

5'.             de  Georges  premier,  21 

7'.             du  même,  ai 

9%              du  même,  26 

3'.             de  Georges  fécond,  14 

En  renvoyant  aux  aftes  du  Parlement  qu'on  vient  de 
citer,  la  Compagnie  Angloife  des  Indes  orientales  de- 
mande fi  elle  a  quelque  pouvoir  fur  les  Anglois  en  gé- 
néral, &  fur  {*i&  propres  Employés  en  particulier  qui  ré- 
fident  dans  l'Inde  ?  Quel  eft  ce  pouvoir  ?  La  Compagnie 
peut-elle  leur  ordonner  de  quitter  l'Inde,  &  de  revenir 
dans  la  Grande-Bretagne?  En  cas  qu'ils  refufent  d'exé- 
cuter cet  ordre,  peut- elle  les  y  tranfporter  par  force? 
Peut-elle  quelquefois,  &  dans  quel  cas,  défendre  aux 
Anglois  qui  habitent  l'Inde ,  de  commercer  dans  les  pays 
qui  font  de  la  jurifdicTiion  de  la  Compagnie ,  fans  en  avoir 
obtenu  fa  permiflîon?  Lorfque  des  Anglois  traliquent 
dans  l'Inde,  fans  cette  permiflîon,  la  Compagnie  peut- 
elle  employer  quelques  moyens  pour  les  en  empêcher  & 
les  punir?  Quels  font  ces  moyens?  La  Compagnie  peut- 
elle  retirer  la  permiflion  de  commerce  qu'elle  a  une  fois 
accordée  à  fes  Employés  ou  aux  marchands  libres?  Dans 
le  cas  où  les  Employés  &  les  marchands  libres  commer- 
ceroient  après  qu'on  leur  en  a  retiré  la  permiflion ,  font- 
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ils  aflfijjettis  à  des  peines?  Quelles  font  ces  peines?  La 
Compagnie  peut-elle  en  conféquence  leur  ordonner  de 
revenir  en  Europe? 

Réponfe  par  M,  Mwray.  La  Compngnie  peut  faifir 
tous  les  Anglois  qui  commercent  ou  qui  réfideni  dans 
l'Inde  fous  fon  autorité  ,  «Si  les  amener  en  Angleterre 
pour  y  être  pourfuivis  par  les  loix.  Le  pouvoir  qu'a  la 
Compagnie  fur  Tes  propres  Employés,  me  paroît  moins 
fondé  fur  les  afles  du  Parlement  cités  en  marge,  que  fur 
les  chartes  &  les  ordonnances  de  la  Compagnie.  S'il  efl: 
ftipulé  dans  les  permilïïons  que  la  Compagnie  pourra  les 
révoquer  quand  elle  !e  voudra,  &  qu'elles  ne  dureront 
que  pendant  le  fervice  de  ceux  à  qui  on  les  accorde , 
j'edime  que  la  Compagine  peut  les  retirer;  &  alors  qui- 
conque commerceroit  après  que  la  permiffion  lui  en  au- 
roit  été  retirée  ,  feroit  fujet  aux  peines  portées  contre 
ceux  qui  négocient  fans  privilège;  on  pourroit  le  niifir& 
l'amener  en  Angleterre.  Si  les  permifïïons  font  pour  un 
temps  déterminé,  ou  pour  un  temps  indéfini,  qui  laifle 
entendre  que  la  perfonne  qui  l'obtient  pourra  commercer 
dans  l'Inde  tant  qu'elle  le  voudra ,  je  ne  vois  pas  com- 
ment la  Compagnie  pourroit  les  retirer.  Le  31  Jan- 
vier 1756. 

Signé,  Guillaume  Murray. 

SECOND    CAS. 

Extrait  de  la  charte  accordée  à  la  Compagnie  An- 
gloifci  le  5  Septembre  de  la  dixième  année  de  Guil- 
laume ni. 

„  Excepté  la  Compagnie  &  ceux  à  qui  elle  en  aura 
j,  donné  pcrmiliion ,  nous  défendons  par  la  préfente  pour 
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„  nous  &  nos  fiicceffeurs ,  à  tous  nos  fujets ,  de  qnel- 
„  que  qualité  &  conditions  qu'ils  pulTent  être,  d'aller 
,,  dans  l'Inde,  d'y  trafiquer  &  de  prendre  aucune  part 
,5  au  commerce  de  ce  pays,  fous  peine  d'encourir 
„  notre  difgrace  la  plus  févere,  ainfi  que  les  ch:1u- 
3,  ments  que  nous  avons  décernés  contre  quiconque  fe 
„  rendroit  coupable  de  ce  délit." 

Par  la  charte  de  la  cinquième  année  de  Georges  I, 
Ch.  21  ,  kct.  I  ,  il  fut  ftatué  que  les  perfonnes  qui 
ii'oient  dans  l'Jnde  contre  les  loix  ,  feroient  punif- 
fables. 

La  Compagnie  peut   les  arrêter  &  les  envoyer  en  Setl.  H. 
Angleterre. 

Si  quelqu'un  des  fujets  de  Sa  Mnjefté  va  dans  l'Inde    7.  Geo 
contre  les  loix,  le  Procureur-Général  ou  la  Compagnie  ê"»^-"^ 
pourront  intenter  une  aélion  contre  lui  dans  les  Coufs 
de  Weftminlkr. 

Tous  ceux  qui  iront  dans  l'Inde  contre  les  loix,  fc-  Se£i.  Il] 
roht  cenfés  y  avoir  commercé. 

Tous  les  Anglois  qu'on  trouve  dans  l'Indè  fans  être  d.  16 
autorifés  par  les  loix,  font  coupables  de  haut  crime  &  ^  ^' 
de  Mîsdemeanor  (1).  La  Compagnie  peut  les  pourfui- 
vre  dans  les  Tribunaux  de  Weflminfier  ;  &  lorfqu'on 
les  aura  convaincus  du  délit,  ils  feront  fujets  à  toutes 
les  punitions  corporelles,  emprifonnement  ou  amendes 
que  la  Cour  voudra  leur  infliger. 

On  pourra  les  faifir  &  les  amener  en  Angleterre.  Le  Se^.  VI 


(x)  Ce  terme  défigne  une  efpece  de  délit ,  qui  ne  peut 
être  rendu  précifément  par  aucun  terme  de  la  Jurifprudence 
Françoife, 
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Juge  de  paix  fera  le  maître  de  les  mettre  dans  une  des 
prifons  du  Comté,  jufqu'à  ce  qu'ils  donnent  caution  de 
comparoîfre  au  Tribunal  où  l'on  portera  le  procès,  & 
qu'ils  promettent  par  un  répondant  de  ne  point  fortir 
du  Royaume ,  fans  en  avoir  obtenu  permifllon  de  ce 
Tribunal. 

Lorfque  la  Compagnie  rendit  la  première  charte  qui 
lui  avoit  été  accordée  par  Georges  1,  Georges  II,  qui 
étoit  alors  fur  le  trône,  lui  permit,  le  8  Janvier  de  la 
vingt-fixieme  année  de  fon  règne,  de  créer  dans  fes  éta- 
bliflements  du  Bengale ,  certaines  Cours  de  juftice ,  & 
entr'autres  la  Cour  du  Maire ,  pour  juger,  toutes  les  ac- 
tions &  procès  civils  qui  furviendroient  dans  les  diftriéls 
de  fa  jurifdiélion. 

Il  arrive  que  plufieurs  Anglois  vont  fe  fixer  dans 
l'Inde  au  milieu  des  établifîements  de  la  Compagnie  fans 
avoir  obtenu  fa  permiffion.  Ils  y  font  un  commerce  très- 
confidérable. 

La  Compagnie  leur  a  permis  tacitement  de  refter  dans 
l'Inde,  tant  qu'ils  ne  nuifoient  point  à  fon  commerce  & 
à  fes  intérêts.  Mais  1er [qu"" ils  lui  font  devenus  préjudi- 
ciables ,  elle  a  ordonné  à  fes  Gouverneurs  dans  flnde 
d'envoyer  les  délinquants  en  Angleterre. 

Les  Gouverneurs  font  difficulté  d'exécuter  ces  or- 
dres 5  dans  la  crainte  qu'on  n'intente  contre  eux  des 
sciions  en  dommages  &  intérêts,  après  leur  retour  dans 
la  Grande-Bretagne.  Ils  difent  même  qu'en  certains 
cas  ,  il  leur  ed;  impofïible  d'obéir  aux  ordres  de  la 
Cour  des  Dire(fbeurs.  Ils  allèguent  en  preuve  l'exemple 
fuivant. 

La  Compagnie  ordonne  d'envoyer  en  Angleterre  un 
riche  négociant  des  lades  orientales.  Cet  homme  doit 
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de  très-grandes  l'onimes  dans  les  établiflements  où  il  fait 
fa  réfidence ,  &  il  a  d'ailleurs  des  effets  confidérables  qui 
font  dans  les  mains  de  fes  correfpondants  répandus  dans 
les  ditférentes  parties  de  l'Inde. 

Si  les  Gouverneurs  exécutoient  les  ordres  de  la  Com- 
pagnie, &  qu'ils  envoyaflent  ce  négociant  en  Angleter- 
re, fes  effets  fe  perdroient  ou  feroient  vendus  fort  au- 
deffous  de  leur  valeur  ;  fes  créanciers  perdroient  leurs 
dettes,  &  lui-même  perdroit  en  grande  partie  les  fonds 
qui  fe  trouveroient  chez  fes  correfpondants,  &  par  con- 
féquent,  il  feroit  ruiné.  Or,  dans  ce  cas,  les  Gouverneurs 
ne  peuvent  pas  obéir  aux  ordres  de  la  Compagnie. 

D'un  autre  côté ,  fi  l'on  adopte  ces  raifons ,  tous  les 
acles  du  Parlement  qui  défendent  aux  Anglois  d'aller 
dans  rinde ,  &  d'y  réfider  fans  la  permiffion  de  la  Com- 
pagnie ,  font  inefficaces. 

Qîiefiion.  Malgré  ces  objedions,  la  Compagnie  peut- 
elle  en  pleine  fureté  ordonner  que  tous  ceux  qui  réfident 
dans  l'Inde  fans  fa  permiffion ,  foient  envoyés  en  Angle- 
terre? Si  les  Gouverneurs  de  la  Compagnie  ou  fes  Agents 
exécutent  fes  ordres ,  la  perfonne  qu'ils  auront  ainfi  en- 
voyée dans  la  Grande-Bretagne,  &  qui  auroic  foufferc 
par-là  quelque  dérangement  dans  fa  fortune ,  pourroit- 
elle  intenter  contre  eux  une  aélion  en  dommages  &  in- 
térêt?. 

Rèponfc  par  M,  Torhe,  Je  penfe  que  fi  un  négociant 
a  réfidé  pendant  long-temps  dans  les  établifferaents  de  la 
Compagnie;  s'il  a  commercé  publiquement, &  fréquenté 
fes  Gouverneurs ,  Officiers ,  Agents  &  autres  Employés  , 
on  doit  le  regarder  comme  ayant  une  permiffion  au  moins 
tacite  de  la  Compagnie ,  puifque  fes  Agents  connoiffoienc 
fon  féjour  &  fon  commefce ,  &  qu'ils  y  ont  acquiefcé  en 
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ne  lui  ordonnant  pas  de  Ibrtir  de  l'Inde.  Ce  confentemcnl 
fuffiroit  pour  metcie  ie  marchand  à  l'abri  des  peines  por- 
tées par  les  aftes  du  Parlemenî.  Je  ne  confeillerois  pas  à 
la  Compagnie  de  te  fervir  de  l'autorité  qu'elle  a  d'envoyer 
en  Angleterre  les  perfonnes  qui  vont  dans  l'Inde  fans  la 
permiflion,  fi  ce  n'ell  imniédiaiement  après  leur  arrivée. 
M.  Browning  fit  en  lu'ofiance  la  même  réponfe  :  il 
ajouta  feulement,  que  fi  la  Compagnie  faifilîbit  un  hom- 
me qui,  fans  permiflion,  a  réfidé&  commercé  dans  l'Inde 
pendant  un  temps  cwnfidérable,  comme  il  auroit  nécel- 
fairement  contracté  des  dettes,  &  qu'il  auroit  des  eflets 
chez  {t&  correfpondants  ,  le  tranfport  dans  la  Grande- 
Bretagne  dérangeroit  Tes  affaires;  il  pourroit  intenter  une 
acTiion  en  dommages  &  intérêts  contre  celui  qui  auroit 
exécuté  la  fentence;  &  ces  violences  exciteroient  d'ailleurs 
de  grandes  clameurs  contre  la  Compagnie. 

TROISIEME    CAS. 

„  La  Compagnie  ordonne  d'envoyer  en  Angleterre  une 
perfonne  qui  doit  de  l'argent  à  plufieurs  créanciers  dans 
J'établiflement  où  il  réfide.  Comme  il  ne  retournera  peut- 
être  pas  dans  l'Inde,  les  créanciers,  de  leur  propre  mou- 
vement, ou  de  concert  avec  lui,  intentent  une  action  à 
]a  Cour  du  Maire  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  elîdù, 
&  ils  dépofent  par  ferment  que  leur  débiteur  s'en  va  eu 
Angleterre.  La  Cour  du  Maire  porte  un  IVarran  ;  la 
lurlbnne  elt  faifie ,  elle  eft  obligée  de  donner  caution, 
ou  bien  elle  e(l  raife  en  prifon,  fi  elle  ne  peut  pas  en 
trouver  une.  " 

Question.  „  Dans  ce  cas, quel  pouvoir  a  la  Compa- 
gnie fur  la  perfonne  ainfi  arrêtée ,  dont^on  a  exigé  caution , 
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ou  qu'on  a  mife  en  prifon ,  piiiliiue  le  Gouverneur  &  les 
Confeils  n'ayant  pas  le  droit  de  cenfurer  les  opérations 
de  la  Cour  du  Maire,  ils  ne  peuvent  par  conféquent  s'op- 
pofer  à  cette  fentence  en  particulier  ? 

Réponfe  di  M.  Torh\  Julqu'à  ce  que  le  procès  pen- 
dant à  la  Cour  du  Maire  fuit  d<5cidé,  je  penfe  qu'il  ne 
feroit  pas  prudent  à  la  Compagnie  d'iiiterpofer  fon  auto- 
licé  dans  cetre  aflaire.  Si  toute  cette  manœuvre  n'étoic 
qu'illufoire  &  concertée  par  les  créanciers  &le  débiteur, 
afin  que  celui-ci  reliât  plus  long-temps  dans  l'Inde,  j'cf- 
time  que  la  Compagnie  pourroit  obtenir  junice  de  cette 
fubreption  dans  fes  propres  Tribunaux  ;  car  il  feroit 
aifé  de  démontrer  de  quelle  manière  on  a  tramé  cette 
intrigue." 

Réponfe  de  M.  Brovoning.  Si  l'onfaifiIToir  la  perfonne 
dans  les  circonftances  dont  on  vient  de  parler,  il  mepa- 
roît  impoflible  de  juQifier  un  femblable  procédé. 

QUATRIEME    CAS. 

„  Toutes  les  perfonnes  qu'on  envoyé  dans  l'Inde  au 
fervice  de  la  Compagnie,  y  réfident  &  y  commercent  en 
venu  de  fa  permilîion;  ils  ont  fait  avec  elle  des  con- 
trats particuliers,  fuivant  les  différentes  places  qu'ils  oc- 
cupent. " 

Outre  ces  employés  aux  gages  de  la  Compagnie ,  il  y 
a  ^t%  marchands  libres  pour  leur  propre  compte. 

La  Cour  des  Direftcurs  dans  le  cas  qu'elle  établllFoit 
ici,  rapporte  une  partie  du  contrat  que  lignent  les  mar- 
chands libres  avant  d'aller  dans  l'Inde.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  au  Chapitre  précédent ,  nous  y  renvoyons  les 
Leâeurs. 
La  Cour  des  Dircâeurs  ajoutoit  :  „  Lorfque  les  Employés 
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au  fervice  de  la  Compagnie ,  &  les  marchands  libres  fe- 
ront un  commerce  préjudiciable  à  celui  de  la  Compagnie, 
on  doute  fi  d'après  les  aftes  du  Parlement  ci-deflus  cités  , 
ils  peuvent  ôtrefaifis  &  envoyés  en  Angleterre ,  puifqu'oii 
leur  a  accordé  à  tous  une  permiffion  par  écrit  d'aller  ré- 
Cder  dans  l'fnde." 

Question.  „  La  Compagnie  peut-elle  ordonner  à  fes 
Employés  &  aux  marchands  libres ,  de  revenir  en  Angle- 
terre? Dans  le  cas  où  ils  refuferoient  d'exécuter  volontai- 
rement ces  ordres,  la  Compagnie  peut- elle  les  y  contrain- 
dre ,  &  de  quelle  manière  ?  Après  qu'on  leur  aura  figni- 
fié  ces  ordres ,  ceux  qui  n'obéiront  pas  encourront  -  ils 
quelque  peine,  s'ils  féjournentplus  long-temps  dans  l'In- 
de ;  quelles  font  ces  peines  ? 

Réponfe  de  M.  Torke.  Il  efl:  clair  que  les  aéles  du 
Parlement  ne  veulent  point  parler  des  Employés  de  la 
Compagnie  ni  des  marchands  libres,  puifqu'ils  commer- 
cent dans  l'Inde  avec  la  permiffion  de  la  Compagnie.  S'il 
leur  arrive  de  ne  pas  obéir  aux  ordres  de  la  Cour  des 
Directeurs,  on  pourra  feulement  intenter  contre  eux  une 
action,  pour  avoir  manqué  au  contrat  qu'ils  ont  figné. 

Réponfe  de  M.  Browning.  J'eftimeque  les  Employés 
de  la  Compagnie  &  les  marchands  libres  à  qui  on  permet 
d'aller  dans  l'Inde  ,  ne  pourront  pas  être  ramenés  par 
force  en  Angleterre.  Si  après  que  la  Compagnie  les  aura 
renvoyés  de  fon  fervice,  ou  qu'elle  leur  aura  défendu 
tk  traliquer  plus  long- temps  dans  les  Indes  Orientales, 
ils  continuent  à  y  commercer ,  je  penfe  qu'ils  font  fou- 
rnis aux  peines  décernées  par  le  ftatutde  la  neuvième  an- 
née de  Guillaume  III ,  contre  ceux  qui  commercent  con- 
tre ks  loix. 

Le  9  Novembre  1767, 
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CINQUIEME    CAS. 

„  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  du  Bengale  ayant  élevé 
dans  les  lettres  qu'ils  écrivent  à  la  Cour  des  Direfleurs , 
des  doutes  fur  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'envoyer  en  Angle- 
terre ceux  qui  commettent  des  délits  dans  l'Inde,  &  fur- 
tout  les  Officiers  militaires ,  qui ,  depuis  très-peu  de  temps , 
lignent  des  contrats  avant  de  s'embarquer  pour  ce  pays, 
la  Compagnie  croit  qu'il  importe  beaucoup  à  fes  intérêts 
de  voir  toutes  ces  queftions  décidées ,  &  d'obtenir  une 
nouvelle  autorité  du  Parlement  fur  cet  article ,  Çi  cela 
efl:  néceffaire. 

M.  Sayer,  après  avoir  lu  les  papiers  qu'on  lui  commu- 
nique, voudra  bien  dire  s'il  croit  que  la  Compagnie  & 
fes  Préfidents  de  l'Inde  ont  le  droit  de  ramener  en  An- 
gleterre les  Employés  civils ,  les  Officiers  militaires  ,  les 
marchands  libres  ,  les  matelots  ,  &c.  qui  réfident  dans 
l'Inde  avec  perraifllon  ou  fans  permiflion  de  la  Compa- 
gnie ,  en  cas  qu'ils  viennent  à  malverfer  dans  leur  em- 
ploi,  à  être  renvoyés  du  fervice  de  la  Compagnie,  ou 
à  fe  retirer  eux-mêmes,  M.  Sayer  eft  prié  d'examiner 
en  outre  quelles  taxes  la  ,Cour  des  Diredeurs  &  les 
Préfidents  de  l'Inde  peuvent  impofer  aux  habitants  de 
ce  pays  ,  pour  les  charges  &  l'entretien  du  Gouver- 
nement; de  quelle  manière  ils  peuvent  en  fixer  la  ré- 
partition. 

Question.  Quelles  mefures  la  Compagnie  doit-elle 
prendre  ,  &  quels  ordres  doit-elle  donner  fur  tout  ce 
qu'on  vient  de  dire  ? 

Réponfe  de  M,  Sayer.  Les  marchands  libres  s'enga- 
gent, il  eil  vrai,  dans  leurs  contrats  à  quitter  l'Inde,  &  à 
le  tranfporter  dans  Ja  Grande- Bretagne,  eux,  leurs  h- 
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mille  &  leurs  effets,  un  an  après  que  la  Compagnie  leur 
en  aura  fignifié  l'ordre.  Mais  je  ne  trouve  pas  dans  les 
conventions  paflfées  entre  la  Compagnie  &  Tes  Employés 
civils ,  Officiers  militaires  ,  matelots ,  &c.  rien  qui  les 
oblige  à  revenir  en  Angleterre,  quoique  la  Cour  des 
Direéleurs  le  leur  ordonneroit,  &  que  leur  féjour  dans 
rJnde  feroic  préjudiciable  à  fes  intérêts.  Si  cette  claufe 
étoit  ftipulée  dans  les  contrats  qu'ils  fignent,  6i  qu'ils 
refufaflent  de  quitter  l'Inde  après  qu'on  le  leur  auroit 
ordonné,  je  confeillerois  à  la  Compagnie  ,  fans  beaucoup 
de  fcrupules,  de  les  y  obliger  par  force,  quoiqu'à  flric- 
tement  parler  ,  ils  ne  foient  pas  au  nombre  ces  délin- 
quants que  la  loi  permet  de  conduire  f  jrcément  en  An- 
gleterre. Ce  procédé  me  paroîtroit  pourtant  conf  jrme  à 
l'intention  des  différents  «des  du  Parlement  ,  qui  ont. 
voulu  affurer  à  la  Compagnie  le  droit  exciufif  du  com- 
merce de  l'Inde ,  &  défendre  aux  Anglais  d'y  aller  fans 
fa  permiflion.  Si  la  perfonne  qu'on  auroit  ainfi  ramenée 
par  force ,  intentoit  une  aélion  en  réparation  des  violen- 
ces qu'elle  a  foulfertes  ,  je  crois  que  les  dommages  qu'on 
lui  adjugeroit ,  feraient  trop  peu  de  cbofe ,  pour  que  la 
Compagnie  y  fajfe  attention. 

Comme  les  Itipulations  de  la  Compagnie  avec  fes  Em- 
ployés civils  &  fes  Officiers  militaires  ne  rufïïfent  pas  , 
elle  devroit  s'adreffor  au  Parlement ,  pour  qu'il  ordonn;lt , 
que  tous  les  Employés  civils  ou  Officiers  militaires  ,  qui 
ont  été  renvoyés  du  fervice  de  la  Compagnie,  ou  qui 
l'ont  quitté  volontairement ,  ainfi  que  ceux  dont  la  per- 
miffion  de  réiidcr  daus  l'Inde  eft  expirée  ou  fur  le  point 
de  finir  ,  foient  fijets  à  toutes  les  peines  «5c  amendes 
portées  par  les  difl'érents  aftes  de  la  légiflation,  contre 
ceux  qui  commercent  dans  l'Inde ,  iS:  fans  la  permilTion  de 
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la  Compagnie.  S'ils  refufoient  de  revenir  en  Angleterre, 
après  qu'on  leur  en  auroit  fignifié  l'ordre ,  trois  mois 
d'avance  pour  les  Officiers  militaires  &  les  Matelots,  & 
xm  an  pour  les  Employés  civils  &  les  marchands  libres  : 
je  pcnfe  que  le  Parlement  accorderolt  cette  cîaufe  faci- 
lement ^  prefque  fans  débat  ^  puifque  les  actes  précé- 
dents femblent  déjà  l'avoir  ftatuée. 

Le  12  OtHiobre  176(5. 

Telles  furent  fur  ces  matières  les  opinions  des  grands 
Jurifconfultes  auxquels  la  Compngnie  s'adreflh.  Le  fa- 
vant  M.  Sayer  lembla  non-feulement  l'encourager  à  em- 
prifonner  &  tranfporter  par  force  les  Anglois  de  l'Inde , 
parce  que  les  dommages  &  intérêts  que  l'opprimé  recou- 
vreroit  dans  certains  cas,  font  de  trop  peu  de  confé- 
queiice  pour  qu'elle  y  faffe  attention;  mnis  il  étoit  per- 
fuadé  que  la  Compagnie,  fur  une  fimple  adrefle  au  Parle- 
ment, en  obtiendroit  fticileraent  le  pouvoir  de  pratiquer 
cette  efpece  de  tyrannie.  Encouragée  par  cette  décilioii , 
&  excitée  d'ailleurs  par  des  motifs  particuliers  qu'on 
peut  voir  dans  le  Chapitre  précédent ,  le  PrCfident  de  la 
Cour  des  Dire<5teurs,  qui  étoit  alors  membre  de  la  Cham- 
bre, propofa  ,  dans  le  mois  de  Mars  1770,  le  Bill  fpécieux 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  On  lui  avoit  donné  pour  ti- 
tre :  „  Bill  pour  obliger  à  foriir  de  l'Inde  les  Employés 
„  qui  ont  été  renvoyés  du  fervice  de  la  Compagnie  , 
„  ainfi  que  pour  gouverner  avec  plus  d'ordre  iefdits 
„  Employés.  "  Ce,  Bill  étoit  conçu  avec  beaucoup  d'ar- 
tifice, &  de  manière  à  obtenir  la  fanc1:ion  formelle  du 
Parlement,  &  à  étendre  le  pouvoir  de  la  Compagnie.  Il 
n'étoit  pas  feulement  relatif  aux  perfonnes  renvoyées  du 
fervice  de  la  Compagnie,  comme  le  tiue  fembioit  Tin- 


30  Ktat  Civil  f  &c» 

diquer  ;  il  comprenoit  indiffciremment  tous  les  Anglois 
que  la  Compagnie ,  ou  fes  Gouverneurs ,  &  les  membres 
de  fes  Confeils  auroient  pu  ,  fuivant  leur  caprice  ,  en- 
voyer par  force  de  l'Inde  en  Angleterre,  s'il  avoit  paffé 
dans  les  Chambres. 

Un  homme  plein  de  zèle  pour  fa  patrie,  (i)  qui  avoit 
réfidé  plufieurs  années  dans  le  Bengale  en  qualité  d'Of- 
ficier  militaire  &  de  marchand  libre,  connoiflant  bien  les 
maux  qui  réfultoient  du  trop  grand  pouvoir  qu'exerçoit 
déjà  la  Compagnie,  &  fentant  d'ailleurs  combien  le  Bill 
lui  nuiroiten  particulier,  préfenta  une  requête  à  la  Cham- 
bre des  Communes.  Il  dit  qu'on  agiroit  contre  la  juftice 
&  les  principes  fondamentaux  de  la  conftitution  d'An- 
gleterre ,  fi  par  le  Bill  en  queftion ,  on  autorifoit  la  Com- 
pagnie à  envoyer  dans  la  Grande-Bretagne  tous  les  An- 
glois de  l'Inde  fans  leur  propre  confentement ,  &  à  en- 
freindre les  formalités  prefcrites  par  les  loix.  Il  demanda 
en  même-temps  à  être  entendu  par  lui-même  ou  par 
fon  Confeil  à  la  Barre  de  la  Chambre  ,  contre  ledit 
Bill. 

Les  Communes  y  confentirent.  Voici  les  raifons  qu'al- 
légua fon  Confeil ,  telles  qu'on  les  diftribua  imprimées 
aux  membres  du  Parlement. 

i^.  Ce  Bill  autoriferoit  la  Compagnie  à  faire  fouffrir 
à  des  Anglois,  fans  aucune  forme  de  procès,  &  même 
fans  les  accufer  d'aucun  crime ,  le  plus  févere  de  tous 
les  châtiments,  û  l'on  en  excepte  la  mort;  favoir,  la 
prifon ,  le  banniflemenc ,  la  privation  totale  de  leur  pro- 
priété. On  conçoit  combien  ce  pouvoir  feroit  injufte  & 


(i)  M.  Archibald  Keir,  Ecuycr. 
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oppreRif.  On  trouveroit  à  peine  des  exemples  d'une  pa- 
reille tyrannie ,  fous  les  Gouvernements  les  plus  abfolus 
&  les  plus  arbitraires. 

2^.  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  des  établi (TG'ments  de 
rinde ,  pourroient ,  fous  le  mafque  de  cette  autorité  , 
fuivant  leur  caprice  ,  rcnverfer  tout-à-coup  &  irrévo- 
cablement,  le  commerce  &  la  fortune  d'un  Angiois, 
qui  n'auroit  jamais  agi  contre  les  intérêts  de  la  Com- 
pagnie. 

3<^.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  jufte  prétexte  d'accorder 
à  la  Compagnie  ce  pouvoir  qui  blelîe  manifeltement  la 
conftitution.  Les  loix  &  les  règlements  déjà  établis ,  lui 
donnent  aflez  de  moyens  de  fe  prémunir  contre  les  ufur- 
patîons  qu'on  feroit  fur  les  privilèges  de  fa  charte,  & 
fur  fes  intérêts. 

4^,  Si  l'on  prétend  qu'il  y  a  quelques  délits,  que  les 
ftatuts  néluellement  exilants  ne  permettent  pas  à  la  Com- 
pagnie de  punir;  fi  dans  certains  cas  la  réfidence  d'un 
Angiois  dans  l'Inde  devenoit  dangereufe  ou  préjudicia- 
ble à  fes  intérêts,  il  feroit  facile  d'y  mettre  ordre  parles 
contrats  que  lignent  les  Employés;  la  fageffe  du  Parle- 
ment pourroii  d'ailleurs  y  pourvoir  d'une  manière  légale 
&  conforme  à  la  coufiitution  ,  en  jugeant  le  cas  lorf- 
qu'il  arriveroit  ,  ou  en  donnant  alors  à  la  Compagnie 
le  pouvoir  dont  elle  auroic  befoin  pour  cette  circonf- 
tance  particulière, 

5°.  Les  Angiois  qui  vont  s'établir  dans  l'Inde  avec  la 
permilïion  de  la  Compagnie  ,  ne  renoncent  point  aux 
droits  &  aux  privilèges  d'hommes  &  de  fujets  de  la 
Grande-Bretagne.  On  ne  peut  pas  les  en  priver  pour  les 
mettre  à  la  merci  d'une  fociéré  de  commerçants,  contre 
tous  les  principes  de  la  juflice  &  de  l'équité,  «S:  contre 
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les  loix  de  leur  pays,  ni  rendre  leur  propriété  &  leur  li- 
berté dépendantes  ^e  la  fantaifie  de  ces  marchnnds  ou 
de  leurs  Employés. 

6^.  Si  l'on  accordoità  la  Compagnie  le  pouvoir  qu'elle 
demande,  on  enfreindroit  non-feulement  les  loix  géné- 
rsles  &  la  conftitution  de  la  Grande-Bretagne,  mais  en- 
core les  datuts  particuliers  &  les  aftes  du  Parlement  qui 
font  aftuelîement  en  vigueur.  Pluficurs  de  ces  ades  par- 
lant des  perlbnnes  que  la  Compagnie  peut  renvoyer  en 
Angleterre,  défignent  feulement  celles  qui  (ont  allées  dans 
l'Inde  fans  fa  permiflion.  Les  préambules  montrent  d'ail- 
leurs que  la  légiflation  vouloit  encourager  tous  les  An- 
glois  à  aller  rélider  dans  les  établilTements  de  la  Com- 
pagnie. 

7*^.  Le  Maire,  les  Aïdermans,  ou  Juges  de  la  Cour 
du  Maire,  où  l'on  décide  tous  les  procès  touchant  la 
propriété  ,  ainfi  que  les  Jurés  qui  prononcent  fur  les  ma- 
tières criminelles  au  Tribunal  des  Aflifes,  font  tous  mar- 
chands libres ,  Armateiirs  ,  ou  Employés  de  la  Compa- 
gnie. Si  le  Bill  qu'on  propofe  pafToit  jamais  en  loi,  tous 
les  membres  de  ces  Tribunaux  feroient  réduits  à  une  dé- 
pendance li  entière  c^  (i  abfolue  de  la  Compagnie,  qu'elle 
feule  dideroit  tous  les  jugements,  &  en  altéreroit  par 
conféquent  l'équité.  On  ne  préfume  pas  que  le  Gouver- 
nement puifle  autorifer  de  pareils  abus. 

r,"^.  Si  ce  Bill  devenoit  jamais  une  loi,  il  auroit  un  ef- 
fet rétroncliif  fur  tous  ceux  qui  font  allés  dans  l'Inde,  en 
vertu  de  l'ancienne  autorité  dont  la  Compagnie  étoit  re- 
vêtue. Les  Anglois  qui  ont  établi  leur  commerce  en  diffé- 
rentes Préfidences  de  l'Inde  ,  dans  la  perfuafion  qu'ils 
étoient  protégés  par  la  Grande-Bretagne  &  par  les  Tribu- 
naux de  la  Compagnie,  &  qu'on  ne  pouvoit  les  chafTer 

du 
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<3u  pnys  qu'après  leur  en  avoir  fignifié  l'ordre  fix  mois 
ou  un  an  d'avance,  auroient  droit  d'intenter  une  action 
en  dommages  &  intérêts  contre  la  Compagnie,  ou  con- 
tre ceux  qui  en  exécuteroient  la  nouvelle  ordonnance.  Tou- 
tes ces  opérations  ruiiieroient  infailliblement  le  crédit 
des  Anglois ,  piiifqu'elles  détruiroient  toute  fureté, 

9^*.  On  ne  propofe  ce  Bill  que  pour  favoriler  les  rhô- 
.  iiopoles  dellruéleurs  de  quelques  particuliers  qui ,  par  ces 
ufurpations  ,  nuifent  aux  intérêts  de  la  Compagnie  & 
de  la  nation  Angloife.  Nous  défions  la  Cour  des  Diredeurs 
de  citer  un  feul  exemple ,  où  la  réfidence  d'un  Marchand 
libre,  d'un  Employé  de  la  Compagnie,  &c.  dans  les 
établiflements  de  l'Inde ,  lui  porte  le  moindre  dommage. 
Les  différentes  chartes  &  les  actes  du  Parlement  qui  les 
onfirment  ,  iiîvitent  tous  les  Europe'ens,  de  quelques 
pays  qu'ils  fcient ,  à  aller  s'établir  dans  l'Inde.  Or  ,  par 
ce  Bill,  les  étrangers  feroient  traités  plus  favorablement 
que  les  Anglois ,  puifque  par  l'adle  de  la  cinquième  an- 
née de  Gorges  1 ,  on  ne  peut  pas  obliger  ceux  qui  ne 
font  pas  fujets  du  Roi  d'Angleterre,  à  quitter  les  établil^ 
fements  de  la  Compagnie ,  tant  qu'ils  ne  troubleront 
point  le  repos  de  la  fociété. 

10^.  On  a  fupprimé  adroitement  dans  le  Bill  que  nous 
examinons,  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  A  l'aéle  delà 
cinquième  année  de  Georges  I,  &  celui  de  la  fèptieme 
année  du  même  Roi.  On  fait  croire  au  Lecteur  que  lai 
îégifbrion  a  voulu  par  ces  deux  adles  autorifer  la  Com- 
pagnie à  renvoyer  dans  la  Grande-Bretagne  tous  les  An- 
glois qui  commerceroient  dans  l'Inde  de  portven  port.  Le 
Gouvernement  n'a  jamais  eu  cette  intention,  qui  feroic 
contraire  aux  principes  fur  lefquels  il  a  fondé  les  établif- 
fements  de  la  Compagnie  5  comaje  nous  l'avons  déjà  die 
Tome  IL  G 
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plus  haut.  Il  vouîoit  feulement  empêcher  les  Marchands 
particuliers  d'Aîigleterre ,  de  faire  le  commerce  cflnde 
en  Europe^  &  d' Europe  en  Inde^  &  les  empêcher  en  ou- 
tre de  le  charger  de  commilîions  étrangères.  L'acte  le 
dit  expreffément.  Les  LetTieurs  curieux  pourront  en  voie 
un  extrait  dans  l'ouvrage  de  M.  Bolts. 

II?.  II  femble  que  la  légiflaiion  feroif  beaucoup  mieux 
âe  protéger  le  grand  nombre  d'Anglois  qui  font  dans 
rinde ,  de  réprimer  la  tyrannie  &  les  oppreiïïons  que  les 
Employés  fupérieurs  de  la  Compagnie  exercent  dans  ce 
pays  depuis  quelques  années,  que  d'accorder  à  ces  mê- 
mes Employés  un  accroiffement  de  pouvoir  qui  leur  do.i- 
neroit  de  nouvelles  facilités  pour  tenir  en  efciavage  plu- 
lieurs  milliers  de  fujets  de  la  Grande-Bretagne. 

12^.  On  lit  dans  la  charte  de  juftice  de  la  vingt-fixieme 
année  de  Gorges  fécond,  que  l'adminillration  du  Gou- 
vernement &  de  la  Compagnie  avoit  engagé  non-feule- 
ment les  Anglois ,  mais  encore  les  fujets  des  autres  Princes 
d'Europe  &  les  naturels  de  l'Inde,  à  aller  s'établir  &  com- 
mercer dans  les  différentes  villes  de  Madras ,  Calcutta  , 
Bombay,  &  autres  faélories;  ce  qui  les  avoit  fort  peu- 
plées. Lors  donc  qu'on  fonda  ces  établiflements  ,  le 
motif  principal  étoit  d'y  attirer  des  habitants,  &  d'y  en- 
courager le  commerce  du  pays.  On  lit  dans  la  même 
charte ,,  que  les  Aldermans  ou  Juges  de  la  Cour  du 
„  Maire,  le  feront  pendant  toute  leur  vie,  à  moins  que 
„  leur  charge  ne  foit  fupprimée ,  ou  qu'ils  ne  foient  dé- 
5,  pofées  eux-mêmes  dans  le  cas  dont  on  parlera  ci- 
5,  après  ".  Si  le  Bill  qu'on  propofe  devenoit  une  loi  , 
ces  fages  inftitutions  de  nos  ancêtres  n'auroient  plus 
lieu.  On  écarteroit  de  l'Inde  les  Anglois,  les  étrangers  , 
&  même  l«s  naturels  du  pays  j  les  Tribunaux  de  juftice 
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privés  de  leur  indépendance,  ne  feroîent  plus  que  les 
inflruments  de  l'oppreflion. 

Les  chofes  étoient  ainfi  préparées,  &  la  Cîiambre  dès 
Communes  alloit  difcuter  cette  matière  importante.  Pen- 
dant le  cours  des  débats,  elle  n'avoit  pas  manqué  d'exa- 
miner les  vexations  tyranniques  de  la  Compagnie ,  qui 
s'arroge  le  droit  de  faifir  fans  forme  de  procès ,  d'enipri- 
fonner ,  &  de  tranfporter  des  Anglois  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Les  fauteurs  du  Bill ,  fentant  combien  leuc 
caufc  étoit  mauvaiCe  ,  &  craignant  d'ailleurs  les  con- 
féquences  qui  pourroient  fuivre  l'examen  de  la  conduite 
de  la  Compagnie ,  fupprimerent  très-prudemment  dans 
ce  Bill  toutes  les  claufes  contre  lefquelles  on  pouvoit  fe 
récrier.  Après  qu'on  l'eut  ainfi  changé,  &  que  le  Comité 
de  la  Chambre  eut  fait  fon  rapport,  il  eut  enfin  là  plu- 
ralité des  voix.  Il  fut  promulgué  la  dixième  année  du 
règne  de  Georges  III ,  fous  le  titre  „  d'aéle  pour  fervii: 
5,  de  règlement  aux  perfonnes  employées  au  fervice  de 
*,,  la  Compagnie  ".  Dans  la  fortne  aftuelie  de  cet  aéle^ 
on  ne  trouve  pas  un  feul  mot  fur  le  droit  que  la  Com- 
pagnie s'arroge  depuis  long-temps  de  faifir  les  Angloiâ 
dans  l'Inde ,  &  de  les  tranfporter  par  force  dans  la  Grande- 
Bretagne.  On  a  lieu  de  regretter  que  le  Parlement  n'ait 
pas  pris  en  confidération  le  Bill  tel  qu'il  fut  d'abord 
propofé  ;  il  auroit  vu  les  projets  de  la  Compagnie  pouc 
étendre  fon  pouvoir  au-delà  des  bornes  que  prefcriverit 
les  loix  :  peut-être  auroir-il  mis  les  AngJois  à  l'abri  des 
emprifonnements  illégaux  dont  ils  font  fi  fouvent  la  vie" 
time.  Il  auroit  remarqué  qiie  les  fujets  d'une  nation  li- 
bre, opprimés  dans  l'Inde  par  une  fociété  de  marchands, 
font  obligé  ,  pour  obtenir  jullice,  de  combattre  une  Com- 
.jpagnie  puilTante  à  riche,  &d'éclaircir des  loix obfcures (^ 
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contradifloires , qui,  tantôt  femblent  les  favorifer,&  tan» 
îôt  les  condamner.  Les  dédommagements  qu'ils  obtien- 
nent,/è?;jf /r^^  _/><?«  ^<?i'Z'(?/^/)(?wr  ^^/^ /^  Compagnie  y 
fajfe  attention.  Elle  peut  continuer  à  ce  prix  d'enfreindre 
tous  les  règlements.  Il  fembloit  que  des  abus  li  énormes 
mériroient  une  loi  claire ,  pofitive  &  conforme  à  la  conf- 
îitution ,  qui  les  réprimât. 

La  Compagnie  &  fes  Subftituis  dans  Je  Bengale ,  en 
conféquence  de  ce  prétendu  droit  de  faifir  &  d'envoyer 
par  force  dans  la  Grande-Bretagne  les  Anglois  de  l'Inde, 
ont  commis  tant  de  violences  &  d'outrages,  qu'il  n^efl: 
paspoiïible  d'y  penfer  fans  être  faifi  d'indignation,  &  fans 
invoquer  la  vengeance  des  loix  contre  ces  tyrans.  Comme 
M.  Bolts  ne  dit  rien  qu'il  ne  l'appuyé  par  des  faits ,  le 
Lefteur  curieux  peut  voir  dans  fon  Appendix  des  exem- 
ples de  ces  cruautés  &  de  ces  oppreffions.  Il  trouvera  au 
ïi«.XXX,  l'affaire  de  Benjamin  Wilding  &  de  Jean  Pétrie; 
11^.  XXI,  celle  de  Vernon  Dufïïeld  &  de  François  Robert- 
fon;  n^.  XXII,  celle  de  Jacques  Nicol  &  Thomas  Da- 
vie;  n°.  XXXIII,  celle  de  Jean  Nevill  Parker,  &c.  &c. 
11  rencontrera  par-tout  des  malverfations ,  &  la  juftice  fou- 
lée aux  pieds;  des  emprifonnements  contre  les  loix;  i\Q^ 
tranfportations  par  force;  des  Jurifconfultes  &  des  Juges 
qui  refufent  de  faire  leurs  devoirs  dans  les  circonftances 
3es  plus  importantes  &  les  cas  les  plus  prefTants  ;  lorfque , 
par  exemple ,  des  Anglois  étoient  afiiégés  &  barricadés 
dans  leurs  propres  mailbns,  privés  de  nourriture,  &  obli- 
gés de  vivre  de  leurs  propres  excréments.  LTlifloire  des 
Nations  n'offre  pas  des  atrocités  aufll  criantes.  Il  efl:  bien 
étonnant  qu'elles  fuient  permifes  fous  le  Gouvejnemcnt 
d'Angleterre.  Les  loix  &  ufagesde  ce  pays  les  défendent, 
contre  quelque  efpece  de  criminels  que  ce  foit. 
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D\iprès  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut 
Juger  fi  la  Compagnie  Angloife  &  ceux  qui  ont  agi  en 
fon  nom ,  avoient  raifon  de  demander  une  amp]iation  de 
pouvoir.  Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'auires  abus. 
On  peut  les  rapporter  tous  à  ces  deux  points  capitaux  : 
îa  perte  de  la  liberté,  &  la  perte  de  la  propriété.  Nous 
croyons  en  avoir  dit  aflez  pour  convaincre  tout  homme 
équitable,  combien  il  ell  dangereux  dans  les  fociétés,  de 
donner  trop  d'autorité  à  des  particuliers ,  fans  diriger 
kurs  opérations  par  des  loix  fixes,  &  fans  leur  prefcrire 
d'autres  règles  que  leurs  intérêts.  La  fagefle  du  Gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  a  prémuni  les  Anglois 
contre  cette  efpece  de  pouvoir  par-tout  ailleurs ,  excepté 
dans  l'Inde. 

Il  n'elt  lias  befoin  de  montrer  comment  ces  tranfpor- 
tations  violentes  déiruiient  le  crédit  &  la  fureté  perfon- 
jielie.  Depuis  que  la  Compagnie  les  a  commencées ,  les 
Européens  qui  habitent  le  Bengale,  en  ont  reflenti  les 
funefles  effets.  On  fait  qu'un  Employé  quelconque  ou 
Marchand  libre,  &c.  emprunte  aujourd'hui  plus  difficile- 
ment 500  roupies  d'un  Marchand  noir,  qu'il  n'en  em- 
pruntoit  cinq  mille  il  y  a  quelques  années. 

Lorfqu'un  Européen  quitte  l'Inde,  il  y  laifle  ordinai- 
rement une  partie  confidérable  de  fes  biens.  Tant  que 
la  Compagnie  ou  fes  Gouverneurs  &Confeils  exerceront 
le  pouvoir  dont  nous  parlons  ici,  à  qui  un  Anglois  qui 
revient  dans  la  Grande-Bretagne  pourra-t-il  les  confier, 
puifque  chacun  efl:  expofé  à  être  chaffé  par  force  du  Ben- 
gale &  de  l'Inde,  au  gré  des  Agents  de  la  Compagnie? 
La  Compagnie  ne  laiffe  aux  infortunés  qu'elle  perfécute, 
que  très-peu  de  temps  pour  difpofer  de  leurs  effets;  com- 
ment pourront-ils  vendre  à  un  prix  raifonnable ,  les  uiai- 
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fons,  marchandifes ,  vailleaux  dont  ils  feront  les  pofn.T» 
feurs?  &  qui  d'ailleurs  oferoit  les  acheter,  (lins  crainte 
d'être  enveloppé  dans  leurdilgrace?  Comment  pourront- 
ils  recouvrer  leurs  créances,  &  fuivre  les  procès  qu'ils 
auront  commencés?  Ils  en  perdront  infailliblement  la  plus 
grande  partie.  Les  débiteurs  ne  s'emprefleront  guère  de 
payer,  puif<îue  par  leurs  refus, il?  obtiendront fouvent  les 
faveurs  de  la  Compagnie  :  les  Aldermans  de  la  Cour  du 
Maire,  qui  feront  peut-être  les  créatures  &  les  inftruments 
du  Gouverneur  &  du  Confeil ,  exigeront-ils  le  payement 
des  fommes  dues  aux  profcrits ,  dès  qu'ils  fauront  que 
ces  derniers  ont  très-peu  de  mois  à  réfider  dans  l'Inde  ? 
Tous  ceux  qui  ont  habité  ce  pays ,  faveur  qu'un  grand 
nombre  d'opérations  de  ce  commerce ,  entreprifes  par  les 
Marchands ,  ne  peuvent  fe  terminer  en  deux  ans.  SMl  ar- 
rive que  ces  Marchands  &  leur  famille  foienc  faifis  &  tranf- 
portés  tout-à-coup  en  Angleterre,  qui  fe  chargeroit  d'ar- 
ranger leurs  affaires  au  retour  des  vaiffeaux?  La  Com- 
pagnie &  fes  Gouverneurs  &  Confeiîs,  pourroient  lèiils 
s'en  mêler,  &  ils  acheveroient  par- là  de  mettre  le  com- 
ble ù  l'opprefilon, 

Afin  de  démontrer  de  plus  en  plus  combien  le  droit 
nfurpé  par  la  Compagnie ,  que  nous  combattons  dans  ce 
Chapitre  efl:  injurte ,  il  ne  fera  pas  inutile  de  faire  quel- 
ques nouvelles  réflexions.  Les  Cours  de  Welîminfler  ont 
fouvent  prononcé  que  le  prétendu  pouvoir  de  faifir  &  de 
tranfporter  les  Anglois  dans  la  Grande-Bretagne ,  donné 
à  la  Compagnie  par  les  lettres-patentes  du  Roi,  étoit  il- 
légal &  invalide. 

Le  Roi  Guillaume  accorda  à  la  Compagnie  Angloife 
le  droit  exclufif  du  commerce  ,  depuis  Je  cap  de  Bonne- 
EfpérancQ,  en  tirant  à  l'i^d:,  jufi]u'au  détroit  de  Magel* 
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îan.  Le  Parlement  avoit  approuvé  cette  concefTion.  Ce- 
pendant quelques  aventuriers  réunis  en  ibciété  firent  bien- 
tôt le  commerce  de  l'Inde  fans  y  âtre  autorifés  par  une 
charte.  Ils  affrontoient  le  Roi,  leMinillere,  leParlement, 
fans  s'embarrafler  du  privilège  exchifif  que  la  Compagnie 
patentée  avoit  acheté  cent  fept  mille  livres  llerl.  Nous 
avons  dit  plus  haut  comment  ces  deux  Compagnies  furent 
enfuite  réunies.  La  fixieme  année  du  règne  de  la  Reine 
Anne,  on  accorda  à  cette  Compagnie  ainfi  réunie,  une 
nouvelle  charte  ,  avec  le  droit  exclufif  de  commercei" 
dans  tous  les  endroits  fpécifiés  dans  l'ancienne  (i)  , 


(i)  On  permettolt  à  la  Compagnie  de  faire  un  commerce 
exclufif  depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  à  l'Eft,  jufqu'au 
Détroit  de  Magellan  ,  c'cfl-à-dire ,  fur  les  côtes  d'Afrique  , 
fituées  au-delà  du  Cap  ,  fur  celles  de  la  mer  Rouge  ,  dans  le 
Golfe  de  Perfe  ,  dans  l'Inde ,  à  la  Chine ,  au  Japon ,  &  dans 
toute  la  mer  du  Sud  jufqu'au  Détroit  de  Magellan.  C'eft-à-di- 
re,  que  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  &  le  Détroit  de  Magel- 
lan étoient  les  deux  portes  maritimes  de  l'Inde  -,  qu'aucun 
vaiiTeau  marchand  de  l'Angleterre ,  excepté  ceux  de  la  Com- 
pagnie, ne  devoit  paffer,  fous  peine  de  faifie  de  l'équipage, 
de  confifcation ,  &c. 

Dans  la  neuvième  année  du  même  règne,  (  en  171 1  )  le  Mi- 
niftere  ayant  accru  la  dette  nationale  de  plus  de  dix  millions., 
dont  il  fe  trouva  obligé  d'affurer  le  payement  par  contrat, 
il  chercha  des  expédients  :  il  obtint  du  Parlement  le  pouvoir 
d'établir  une  Compagnie  de  la  mer  du  Sud ,  qui  auroit  un  droit 
exclufif  de  commerce ,  depuis  la  rivière  de  l'Orenoque ,  au- 
tour de  Cap  de  Horn ,  &  au  milieu  des  mers  du  Sud ,  juf- 
qu'aiix  parties  les  plus  feptentrionales  de  l'Amérique.  On  lui 
défendit  pourtant  de  commercer  au  Bréfil  &.  à  Surinam  , 
fai'ce  que  la  pren:g,çre  Ctlonie  appartçnvit  aux  Portugais ,  Se 
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moyennant  une  fonime  d'argent  qu'elle  devoir  prêter  au 
Gouvernement, 

Ce  privilège  exclulif  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales, dans  une  fi  grande  étendue  de  pays,  fut  refireint 
trois  ans  après  par  l'établiflement  de  la  Compagnie  de  la 
Mer  du  Sud.  On  lui  interdifit  la  navigation  dans  les  Mers 
du  Sud,  pour  l'accorder  à  cette  nouvelle, Compagnie;  & 
fa  juriid'ftion  ne  s'étendit  plus  que  depuis  le  cap  de  Bonne- 
Efpérance  en  lirsnt  à  l'Eft,  jufqu'au  Japon. 

La  plupart  des  chartes  qui  précèdent  celle  de  la  dixie-f 
me  année  du  Roi  Guillaume,  éroient  toujours  accordées 
à  la  Compagnie  des  Marchands  commerçants  dans  T Inde, 
Ce  Monarque,  en  étnblifiant  une  féconde  Compagnie, 
pendarit  qu'il  en  fubliftoit  une  première  avec  privilège 
exciuOf,  outrepaiïa  les  bornes  de  fon  pouvoir.  Il  ne  pou- 
voie  pas  enfreindre  des  loix  anciennement  établies ,  pré- 


la  féconde  aux  HoUanrlois  ;  ces  deux  peuples  ayant  alors  des 
alliances  avec  la  Grande-Bretagne  ,  tous  les  Anglois  commer- 
çoient  librement  dans  ces  Colonies  d'Amérique,  On  réfer- 
voit  à  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  le  droit  de  faire  le 
commerce  dans  les  ports  d'Efpagnc  ,  ainfi  que  dans  tous  les 
autres  qui  fe  trouvoient  compris  dans  les  limites  qu'on  lui 
avoit  fixées  -,  mais  elle  ne  pouvoir  pas  alors  en  profiter , 
parce  que  l'Angleterre  étoit  en  guerre  avec  le  Roi  d'Efpagne. 
C'eft  ainfi  qu'on  trompa  les  adionnaires ,  en  les  engageant 
dans  un  commerce  qu'il  ne  leur  étoit  pas  pofïible  d'entre- 
prendre. Après  la  paix  ,  on  fit  le  traité  de  l'Affiente  -,  mais 
la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  n'en  profita  pas  davantage. 
Toutes  ces  opérations  ne  firent  qu'augmenter  la  dette  na- 
tionale •,  ce  qui  bouleverfa  dix  ans  après  les  finances  d'Àn-. 
jleterre. 
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cif^ment  parce  qu'il  avoit  beloin  d'argent.  I!  voulut ,  par 
une  difliiiftion  illuibire,  couvrir  fa  faute.  Il  donna  cettç 
l^conde  charte  à  une  Compagnie  de  Marchands  commer- 
çants aux  If}des. 

La  Reine  Anne  en  réuniflTant  par  fa  charte  les  deux 
Compagnies,  en  ficmenrion  féparément,  fous  le  nom  de 
Compagnie  des  Marchands  de  Londres  commerçants 
DANS  les  Indes  orientales^  ^  de  Compagnie  Angloife 
commerçant  aux  Indes  orientales.  Elle  accordoic  à  cettô- 
Compagnie,  ainfi  réunie,  le  droit  cxciufif  du  commerce 
à' Inde  en  Europe ,  ^  d'Europe  en  Inde.  Elle  fut  ap- 
pellée  Compagnie  réunie  des  Marchands  d' Angleterre- 
commerçants  AUX  Indes  orientales;  on  n'y  avoit  point 
mit  le  mot  dans,  qui  fui  ajouté  par  la  fuite.  Ce  qui  prou- 
ve que  le  privilège  de  la  Compagnie  ne  comprenoit  pas 
le  commerce  intérieur  de  l'Inde.  Ce  ne  fut  que  fous  le 
règne  de  Georges  premier,  qu'on  voulut  étendre  ce  droit 
exclufif.  Des  adles  du  Parlement  défendoient  alors  expref- 
fément  à  tous  les  Angiois ,  excepté  la  Compagnie,  detra- 
fiiuer,  ou  commercer  dans  flnde,  aux  Indes,  d'Inde  en 
Europe,  &  d'Europe  en  Inde.  Peut-être  la  Compagnie 
far  artifice  &  par  fupercherie,  inféra-t-elle  une  virgule, 
qui  du  mot  Into ,  en  faifoitdeux;  favoir,  in,  &  to.  Au- 
lieu  du  droit  exclufif  de  commercer  aux  Indes,  elle  crut 
avoir  obtenu  par-là  celui  de  commercer  dans  les  Indes, 
&  de  faire  feule  en  outre  le  commerce  intérieur  de  ce  pays. 
On  ne  peut  pas  fuppofer  que  la  légiflation  ait  voulu  ac- 
corder à  la  feule  Compagnie  Angloife  le  droit  de  commer- 
cer dans  fintérieur  de  l'Inde ,  puifqu'elle  encourageoit 
d'ailleurs  les  Marchands  libres  à  aller  s'y  établir.  Les  con- 
féquences  qui  réfulteroient  de  cette  fuppofition ,  font  trop 
abfurdes  pour  les  réfuter  plus  en  détail. 
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Tant  que  la  Compagnie  Angloife  fe  contenta  d'être 
firaplemcnt  une  faciété  de  Marchands,  elle  ne  pofl'éda 
qu'un  petit  nombre  d'acres  de  terre ,  fur  lefquelles  il  liii 
étoit  permis  d'établir  des  faâ:ories  pour  fes  opérations  de 
commerce;  &  les  Princes  de  Tlnde  avoient  encore  l'ad- 
îîiinifliation  du  Gouvernement  &  du  commerce  de  Tinté- 
lieur  du  pays.  Or,  je  demande  fi  un  Anglois  qui  s'eft 
embarqué  fur  un  vaideau  étranger  pour  aller  s'établir  dans 
îes  territoires  d'un  de  ces  Princes,  &  y  commercer  fans 
nuire  aux  intérêts  de  la  Compagnie;  fi  projettant  de  re- 
tourner bientôt  dans  fa  patrie,  il  a  pris  des  moyens  lé- 
gitimes pour  acquérir  de  la  fortune  :  je  demande,  dis-je, 
à  tout  Jurifconlulte  impartial  &  éclairé ,  fi  cet  Anglois  a 
tranfgreflré  les  loix  de  fa  Nation  ?  Si  les  Agents  de  la  Com- 
pagnie auroient  droic  de  le  faifir  &  de  l'envoyer  par  force 
dans  la  Grande-Bretagne  ?  Si  dans  le  cas  où  ils  exerce- 
roient  cette  vexation,  ils  ne  feroient  pas  refponfables  aux 
Tribunaux  d'Angleterre,  des  infnltes,  pertes  &  domma- 
ges qu'ils  lui  auroient  fait  foufîVir? 

La  Compagnie  &  fes  Employés  dans  l'Inde  prétendent 
cependant  avoir  ce  droit ,  en  dépit  de  l'autorité  des  Sou- 
verains de  rinde  qui  Vc^ulent  bien  accorder  un  af'yle  à  des 
étrangers.  C'ert  d'après  cette  fuppofition ,  qu'ils  faifirenc 
Jacques  Nicol  &  Thomas  Davie,  qui  réfidoicnt  dans  les 
domaines  de  Sujah  &  JJovvlah.  Il  pourroieiit  fur  le  même 
principe  faifir  tous  les  Anglois.  qui  voyagent  par  curiofité 
ou  pour  s'inltruire,  depuis  la  baye  du  Bengale  jufqu'aux 
extrémités  méridionales  de  la  Ruiïïe  Aliatique;  puilque 
3a  charte  ne  borne  leslimites  de  leur  jurifdiâion  par  au- 
cune ligne  tracée  au  Nord  du  Bengale.  Chaque  homme 
a  pourtant  le  droit  naturel  d'aller  où  il  lui  plaît ,  de  dif- 
poftjr  de  fes  biens ',  &  d'entreprendre  un  commerce ,  par 
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tout  où  cela  lui  efl;  permis  par  les  Souverains.  Nous 
conviendrons,  fi  l'on  veut,  que  la  Compagnie  eft  mnî- 
treffe  dans  Tes  domaines  du  Bengale  ;  mais  enfin ,  elie 
ne  devroit  pas  exercer  fou  autorité  dans  les  Nababies 
qu'elle  n'a  pas  encore  ullirpées.  Les  ioix  de  la  Grande- 
Bretagne  &  fur- tout  le  (tatut  de  la  dix  neuvième  année 
d'Henri  VII,  reconnoilîcnt  qu'un  Marchand  Anglois  cil: 
fujet  des  Ioix  du  pays  oii  il  réfide  :  il  doit  donc  y  vivre 
fous  la  proteftion  des  Ioix  de  ce  pays,  comme  un  étran- 
ger réfidant  à  Londres,  eft  protégé  par  celles  de  la  Graa- 
de- Bretagne. 
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CHAPITRE    III. 

Des  Revenus  du  Bengale  &  des  Provinces  qui  eu 

dépendent  ;  de  la  manière  dont  on  les  ptrçoit. 


Es  revenus  du  Bengale  &  des  Provinces  qui  en  dé- 
pendent ,  proviennent  des  taxes  levées  fur  les  terres.  Les 
terres  font  impcfées  fuivant  leur  étendue ,  ou  fuivant  leur 
produit  ,  d'après  certains  taux  établis  qui  varient  dans 
les  différents  cantons  du  pays,  fuivant  leurs  différents 
degrés  de  fertilité.  Avant  l'anarchie  de  l'Empire  Mogol , 
le  taux  général  établi  à  Delhy  pour  les  terres  cultivées  dir 
Bengale,  étoitde  trois  roupies  ficcas  ou  de  fept  fchelings, 
fjx  fols  parZ'f^vî,  de  16003  pieds  quarrés;  c'ell-à-dire  , 
d'environ  vingt  fchelings  par  acre.  Il  fayt  remarquer  ce- 
pendant que  ce  taux  général  n'étoit  guère  fuivi,  &  qu'il 
y  avoit  peu  de  terres  qui  payaflent  les  levenus  de  cette 
manière.  Ordinairement  on  apprécioit  la  récolte  fur  le 
champ  d'après  la  valeur  des  denrées  au  marché ,  &  le 
propriétaire  en  nonnoit  au  Gouvernement  une  partie , 
telle  qu'elle  étoit  fixée.  Ainfi,  les  terres  qui  produifent 
du  riz,  des  pois,  du  bled,  de  l'orge  &  autres  grains, 
payoient  en  général  la  valeur  de  la  moitié  de  la  récolte. 
Le  fol  du  Bengale  étant  extraordinairement  fertile,  les 
terres  y  produifent  en  plufieurs  endroits  deux  ou  trois 
récoltes  de  grains  par  années.  L'opium  &  les  cannes  de 
fucre  qui  ne  donnent  qu'une  récolte  par  an,  rendent  au 
propriétaire  depuis  fept  jufqu'à  quinze  roupies  par  bega. 
Le  terrein  dont  le  produit  eft  le  plus  avantageux ,  ell 
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celui  où  croît  l'arbrifTeaii  qui  porte  la  feuille  appelle 
paan  par  les  naturels  du  pays  ,&  ^i'/f/ par  les  Européens. 
Cette  culture ,  malgré  les  avantages  du  fol  &  de  la  vé- 
gétation du  Bengale,  demande  à  être  conduite  avec  foin; 
mais  alors  elle  produit  au  propriétaire  jufqu'à  trente-deux 
roupies  par  bega. 

Avant  la  révolution,  tous  les Tevenns  appartenoietit  à 
l'Empereur  ;  fi  l'on  en  excepte  les  diftriéls  afïïgnés  pau 
àts  concefTions  aux  penfionnaires  de  la  Cour,  appelles 
Jaguerdars,  &  les  terres  de  charité  deftinées  à  des  œu- 
vres pies.  Le  Mogol  donnoit  à  ferme  l'adrainiftration  &i 
la  perception  des  revenus  du  refte  du  pays  ;  ceux  qu'il' 
en chargeoit,  s'appelloient  Sur-Intendants,  Fermiers  des 
revenus ,  Gouverneurs ,  &c.  &  on  les  rangeoit  fous  dif- 
férentes clafTes ,  telles  que  celles  des  Rajahs ,  Soubabs , 
Nazims,  Nababs,  Zemindars,  &c.  Ils  ne  manquoienc 
pas  de  percevoir  plus  qu'il  ne  leur  étoit  di'i  ;  cependant 
les  Officiers  du  Dewan  ou  Receveur  général  à^s  revenus 
du  Roi,  ne  réprimoient  point  leurs  exaclions ,  tant  qu'iis 
payoient  régulièrement  la  fomme  enregiHrée  dans  les  li* 
vres  de  la  Coiironne  pour  chaque  Province ,  &  qu'ils  f.ii- 
Iblent  au  Dewan  &  aux  autres  grands  Officiers  de  la  Cour 
des  préfents  pour  les  mettre  dans  leurs  intérêts. 

Les  Rajahs  font  des  Princes  defcendus  des  anciens 
Rois  Gentils.  Les  Mogols  qui,  par  équité  ou  par  politi- 
que ,  avoient  toujours  eu  pour  eux  des  égards  particu- 
liers, lailfoient  jouir  leurs  familles  des  domaines  qu'ils  pof- 
fédoient  comme  d'un  bien  héréditaire;  ils  fe  font  cepen- 
dant arrugé  le  pouvoir,  les  dernières  années ,  de  créer  des- 
nouveaux  Rajahs,  &  de  donner  la  qualité  d'Orarahs  à 
des  Anglois.  Piufieurs  Rajahs  des  anciennes  races  pofle- 
dent  encore  la  même  dignité  dans  les  terres  qui  font  fous 
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la  domination  de  la  Compagnie  Angloife.  Les  /^cîmindarS 
&  les  Gouverneurs  des  Provinces,  qu'on  nomme  Soii- 
babs,  Nazims  ou  Nababs,  (i)  qui  tiennent  des  terres, 
font  des  Fermiers  qui  les  ont  à  bail  pour  une  année, 
quoiqu'il  arrive  quelquefois  qu'ils  en  jouilTent  plus  long- 
temps. Quand  aux  impôts  qu'on  levé  fur  les  terres  que 
poffedent  auffi  les  Rajahs,  Nababs  &  Zemindars;  après 
que  le  Souverain  a  vu  l'état  du  produit ,  il  les  taxe  à 
volonté;  &  même  il  pourroit  reprendre  le  tout,  en  ac- 
cordant aux  grands  Propriétaires  ou  Sur- Intendants  de 
ces  terres,  les  fommes  qu'il  jugeroit  convenables  pour 
leur  fubfiflance,  &  pour  les  fraix  des  récoltes  &  l'entre- 
tien de  leur  Gouvernement. 

Il  y  a  une  autre  clalTe  de  moindres  Fermiers ,  qui  tieit- 
nent  leurs  terres  du  Gouvernement.  On  les  appelle  Choxv- 
fh'îs  ^  Talookdars  &  Etmûimdars  ;  ils  font  comptables 
des  revenus  de  leurs  terres  aux  grands  Propriétaires  dont 
nous  avons  parlé  ci-de(fus.  Les  grands  &  les  petits  Fer* 
miers  afferment  de  nouveau  leur  domaine  à  des  Sous- 
Fermiers;  ces  Sous- Fermiers ,  moyennant  une  certaine 
fomme ,  le  remettent  aux  Ryots  ou  pauvres  agriculteurs 
&  manufaâuriers.  Il  faut  remarquer  qu'il  arrive  fouvent 
que  les  grands  Fermiers  donnent  immédiatement  leurs 
terres  à  bail  aux  Ryots ^  &  qu'ils  en  font  percevoir  en- 
fuire  les  revenus  par  leurs  propres  Ofiiciers.  On  établit 
dans  chaque  diftrici:  une  Ciitcherrïe  ou  Cour  deftinée  à 
cette  perception  ;  &  lorfque  \i:s  Ryots  font  en  retard  pour 
les  payements ,  on  les  fait  châtier  avec  beaucoup  de  fé-* 
vérité. 


(i)  lis  font  la  plupart  Mahoraétans. 
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Les  Ryoîs  tiennent  les  terres  par  une  efpece  de  bail 
appelle  pottah ,  qui  en  fpécifie  la  qualité,  la  quantité  & 
la  Comme  qu'ils  doivent  payer  ù  certains  temps  fixes. 
Par  les  anciennes  loix  de  l'Empire ,  ces  pottahs  font  ir- 
révocables tant  que  le  Fermier  paye  exactement  les  reve- 
nus ;  &  même  s'il  lui  arrive  d'y  manquer,  les  anciennes 
coutumes  qui  font  encore  en  vigueur,  ont  tant  d'égards 
pour  les  laboureurs,  qu'ils  ne  pourroient  être  dépofTé- 
dés,  qu'après  avoir  palfé  un  an  fans  doiiner  le  prixflipulé 
par  le  bail.  • 

Les  Nababs  ont  coutume  de  prêter  de  l'argent  aux 
petits  Fermiers  pour  les  avances  de  culture.  Ces  petits 
Fermiers  en  avancent  également  aux  Ryots.  Ceux-ci 
s'engagent  à  le  rembourfer  fur  le  produit  de  la  récolte 
prochaine,  en  payant  un  gros  intérêt,  quelquefois  de 
quarante  pour  cent.  On  appelle  Tngahey  dans  le  Ben- 
gale 5  l'argent  qu'on  avance  ainfi  à  ceux  qui  tiennent  les 
terres.  Les  Ryots  l'employent  aux  fraîx  de  culture;  fur- 
tout  à  acheter  du  bétail  &  de  la  fcmence  j  à  faire  les  ca- 
naux &  les  delTochements  qui  font  très-néceflaires  dans 
ce  pays,  &  qui  font  les  plus  grandes  de  toutes  les  avances. 
Si  on  ne  prêtoit  pas  cet  argent  aux  laboureurs  pauvres, 
il  ne  leur  feroit  pas  polTible  de  cultiver  les  terres  ;  il  ell 
donc  de  la  plus  grande  importance  de  protéger  &  d'tn- 
courager  la  clafle  inférieure  du  peuple  &  des  agricuheurs 
<3u  Bengale. 

Après  la  fiibverfion  de  l'Empire  INÎogol,  les  terres  de 
chaque  canton  devinrent  la  propriété  des  ufurpatenrsqiii 
s'en  emparèrent  &  qui  les  conferverent  tant  qu'ils  eurent 
alfez  de  force  pour  les  défendre.  Ces  ufiirpnteurs  fe  rs- 
gardoient  tous  comme  Souverains ,  (5c  dans  le  fait ,  ils  l'é- 
'  toient  véritablement.    Lorfque  la  Compagnie  Augloii'ç 
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obtint  VO^c^àtDéivanée^tWQ  déclara  âfon  tourqu*eII«{ 
étoit  devenue  Souveraine  (i)  d'un  riche  &  puilîhnt 
Royaume  ,  &  qu'elle  n'étoit  pas  feulement  chargée  d'en 
recueillir  les  revenus ,  mais  qu'ils  lui  appartenoient  en 
propriété. 

A  cette  époque,  c'efl-à-dire ,  en  1765,  le  Préfident 
&  le  Comité  de  Calcutta  nommèrent  M.  Sikes  en  qua- 
lité de  Réfident  à  la  Cour  du  Nabab  (a),  qui  habite  à 
Murshedabad,  Capitale  de  fes  Etats;  il  fut  chargé  d'ar- 
ranger ce  qui  regardoit  les  revenus  des  Provinces ,  &  de 
prononcer  fur  les  prétentions  des  yaguerdars.  On  lui 
confia  en  même-temps  une  autorité  illimitée  &  abfolue 
fur  le  Nabab  &:  fes  Officiers,  la  fur-intendance  des  reve- 
nus de  l'intérieur  du  pays,  &  radminiflration  de  la  juf- 
tice  dans  une  étendue  de  pays  plus  vafle  &  plus  peuplé 
que  la  Grande-Bretagne;  &  comme  fi  tous  ces  emplois 
n'euffent  pas  fuffi  pour  occuper  l'attention  &  les  talents 

d'un 


(i)  Voyez  une  lettre  du  Comité  de  Calcutta  à  la  Cour  des 
Direfteurs  de  la  Compagnie  ,  datée  du  premier  Oftobre  1767, 
iîcrnée  par  le  Lord  Clive,  William  Brightwel Summer y  Jean  Carnac^ 
Harry  Verclfi  &  François  Sikes ,  Ecuycr,  Paperi  authentics  ,\).  I0::i 
&  105.  Voyez  aufli  la  délibération  du  Comité  de  Calcutta, 
le  18  Septembre  1765  ,  telle  qu'on  la  rapporte  dans  le  Clia-. 
oitre  fuivant. 

(z)  Afin  de  mieux  comprendre  ce  qui  regarde  les  revenu» 
&  le  Réfident  de  la  Compagnie  à  la  Cour  du  Nabab  ,  voyez 
les  n*.  57 >  38,  39  &  40  de  l'Appendix.  On  y  trouve  les 
copies  de  quatre  lettres  de  M.  Sikes  au  Comité  de  Calcutta, 
fur  la  manière  dont  d  arrangea  ce  qui  regardoit  lis  revenu^  du 
JDéwancf: 
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d'un  fimple  particulier,,  la  fagefle  d'un  Comité  le  nomma 
encore  chef  de  la  faclorie  de  la  Compagnie  à  Coilim- 
bazar,  où  l'on  acheté  la  plupart  des  Ibies  &  des  au- 
tres marchandifes  ,  qui  compcfent   les   cargaifons   de 

l'Europe. 

Nous  allons  donner  l'état  des  revenus  du  Bengale  & 

de  Tes  dépendances,  comme  il  fut  déterminé  en  1765 

par  M.  Sikes. 

Revenus  provenants  des  différents  dtflrtd:s  qui  compo- 
fent  le  pays  appelle  Bengak  ,  tels  quïh  furent  fixés 
avec  les  Zemindars  ^  Talookdars  ^  Etmaumdars  en 
Tannée  1172,  ou  1765  de  Tcre  Chrétienne. 

Revenus  des  terres. 

Roupies  ficcas  15,623,425    o  o 
Fraix  de  perception  à  déduire    1,029  929    7  o 


Refte,  roupies  ficcas  14,593,525  9  o 
Différents  impôts  &  amendes,  toutes 

charges  déduites,   roupies  ficcas          iPs^sS  7  o 

Impôts  de  Chunacolly.                             173,610  50 

de  Biixbunder,                               125,000  o  o 

d'Azimgunge.                                 107  060  o  o 

de  la  monnoie  de  Murshedabad.        30,005  80 

454^^14  4  o 


15^048,339  13  o 
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Revenus  provenants  des  différents  dïflricîs  qui  compo^ 
fent  le  pays  appelle  Babar ,  tels  qiiïh  furent  fixés 
avec  les  différents  propriétaires  pour  1^ année  i-jdd. 

Revenus  des  terres. 

Roupies  ficcns     7,499,398     S  o 
Niizzeranah  ou  reconnoiiîhnce  payée 

par  les  Hollandois  à  Patna,  15,000    o  o 


755145398     8  o 
ÙédiiÙîons  à  faire. 

Montant  des  Jagueers  ou  penfions 
qu*on  doit  payer  annuellement  aux 
différentes  perfonnes  qui  ont  des 
Sunnuds  ^  ou  patentes  &  brevets 
du  Roi  à  cet  effet.  903*492  13  o 

Ce  qu'on  paye  aux  perfonnes  fui- 
vantes  pour  bs  gages  des  Em- 
ployés ,  «S:c.  favoir  : 

Au  Nabab  îtrani  al  Dowlah  Dirge- 
narain  &  à  Slietabroy  ,  Collec- 
teurs des  revenus  de  la  Compagnie 
à  Patna ,  chacun  cent  mille  rou- 
pies fîccas.  2oOjOoo    ù  a 

Vingt-cinq  mille  roupies  ficcas  par 
mois  de  fraix  de  dépenfes  pour 
les  Employés  &  autres  chargés  de 
la  perception  des  revenus  qu'on  a 
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accordés  à  Dirgenarain  &  Sheta- 

broy.  300,000    o  o 


Total  des  dédudions     1,403,492  13  o 


Refle    6, 110,905  11  o 


Cette  fomme  ,  jointe  à  celle  de  la 
page  49,  fait  21,159,245    80 

Revenus  provenants  des  pays  cédés  à  la  Compagnie- 
par  Cojjîm  Ally  Khawn ,  [avoir  : 

De  Burdwan ,  tels  qu'ils  furent  éta- 
blis &  fixés  par  Harry  Verelfl: , 
Ecuyer,  CommiflTaire ,  3,350,000    o  o 

Midnipore.  822,088    o  o 

Chictigong.  421,241    70 

4î 593, 329  7  o 
Ville  de  Calcutta.  58,168    00 

Cinquante-cinq  villages.  29,919    o  o 

Droit  que  payent  les  vaifleaux.  140,000    o  o 

Vingt-quatre  Pergunnahs  cédés  à  la 

Compagnie  par  Meerjaffier,  tels 

qu'ils  furent   fixés    par   le    Lord 

Clive  &  le  Comité  iecret.  847,000    o  o 


ï  .075,087       G    o 


Produit  tarai ,  toutes  charges  dédui- 
tes, roupies  ficcas.  26,827,661     15  o 
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11  n'a  pas  été  polîibie  de  connoîire  fi  le:.  Ag^'-.ic  de  !a 
Compagnie  Angloife  perçurent  une  foinme  plus  ou  moins 
confidérable;  ceci  eft  peu  iiitéreOaiit  :  il  fuffi'  de  (avoir 
que  M.  Sikes  déclara  qu'en  l'année  1766,  on  pouvoit, 
ftins  opprimer  les  habitants ,  tirer  des  revenus  du  Bengale 
cette  fomme  de  deux  crores  ,  foixante-huit  lacks,  vingt- 
lept  mille  fix  cents  foixante-unc  roupies  (iccas  à.  quinze 
annas.  En  évaluant  la  roupie  ficca  à  deux  fclielings  huit 
fols  &  demi  Anglois,  la  fomme  ci-deiTus  ùk  trois  mil- 
lions fix  cents  trente  mille  fix  cents  foixante  &  feize  livres 
Iterlings.  D'après  l'état  qu'on  vient  de  voir ,  le  Lord 
Clive,  dans  fa  lettre  à  la  Cour  des  Direéleurs,  datée  de 
Calcutta  le  30  Septembre  1/65,  écrivoit  ce  qui  fuit: 
„  Vos  revenus,  au  moyen  de  cette  nouvelle  acquifi- 
lion,  (le  Déwanée)  iront  l'année  fuivante  jufqu'à  deux 
cents  cinquante  lacks  de  roupies,  en  y  comprenant  vos 
premières  pofiTefilons  de  Burdvvan,  &c.  Dans  la  fuite, 
ils  monteront  à  vingt  ou  trente  lacks  de  roupies  de 
plus.  Vos  dépenfes  civiles  &  militaires  ne  peuvent  ja- 
mais coûter  plus  de  foixante  lacks.  Ce  qu'on  accorde 
au  Nabab  efl:  déjà  réduit  à  quarante-deux  lacks,  &  le 
tribut  qu'' on  paye  à  T Empereur  cil  fixé  à  vingt- fix; 
de  forte  qu'il  reliera  à  h  Compagnie  un  profir  net  de 
122  lacks  de  roupies  lijcas  ,  ou  de  1,650.900  livres 
flerlings.  Cette  fomme  pourra  fiillire  à  toutes  les  dé- 
penfes des  cargaifons,  fournir  l'argent  du  commerce 
de  la  Chine,  payer  l'entretien  de  tous  vos  établilîe- 
ments  de  l'Inde,  &  laifller  en  outre  dans  votre  tréfor  un 
relie  confidérable.  Lorfqu'en  temps  de  guerre  le  pays 
fera  expoféaux  incurfions  des  ennemis,  nous  pourrons 
toujours  lever  une  fomme  fufiirante  pour  les  opérations 
civiles  &  militaires ,  &  môme  pour  les  cargaifons ,  par- 
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„  ce  qu'une  très-riche  partie  du  Bengale  &  les  domai- 
„  nCvS  de  Bahar  font  fitués  ^  l'Kfl:  du  Gange,  qui  les  mec 
„  î^  IV.bri  des  invafions.  Ce  que  je  viens  de  vous  annon- 
„  cer  n'efl:  point  un  érar  unaginaire  de  vos  revenus,  ^ 
j,  vous  pouvez  être  afTurds  qu'ils  ne  feront  pas  au-def- 
„  fous  de  mes  calculs.  " 

Ces  deux  autoiirés  font  inconteflables,  &  l'on  ne  peut 
réwquer  en  doute  Texaiflitude  de  cet  état  des  revenus  du 
Bengale  pour  l'année  1765. 

Sous  le  defpotirmc  des  différents  ufurpateurs  qui  ont 
envahi  ce  pays ,  la  propriété  efl:  devenue  fi  chancelante 
&  fi  incertaine,  rimpôr&  la  manière  de  le  perc;fVoir,  nui 
d'abord  étoient  très-fimples,  ont  été  11  onéreux,  la  tyran- 
nie a  inventé  tant  de  prétextes  pour  l'augmenter,  la  rapine 
des  Changeurs,  Receveurs  &  autres  Officiers  employés 
dans  les  Cutcherri^^s  en  ont  rendu  la  perception  fi  com- 
pliquée, qu'il  feroit  très-difficile  de  connoîrre  parfairement 
l'état  aclueî  de  ces  revenus.  Dans  la  fiiuation  oCi  fe  trouve 
le  Bengale,  au  milieu  de  la  raauvaife  adminifl:raîion  de  fon 
Gouvernement,  il  efi  très- facile  à  ceux  qui  font  employés 
à  ce  département,  de  pratiquer  toutes  fortes  de  vexations 
&  de  fripponneries.  Malheureufement  ils  ne  profitent  que 
trop  de  l'occafion.  J'ai  reconnu  par  moi-même ,  qu'après 
que  les  comptes  d'nn  Pergunnah  font  arrêtés  dans  quel- 
ques-unes des  Cutrherries,  il  efi  prefque  impoflTible  au 
meilleur  calculateur  d'en  appercevoir  la  vérité  ou  la  fauf- 
feté,  quand  mOme  il  feroit  très-bien  infiruit  de  la  langue 
&  des  ufages  du  pays. 

Toutes  les  méthodes  qu'on  employé  dans  la  percep- 
tion des  revenus,  femblent  avoir  été  inventées  pour  en- 
courager la  fraude  ,  &  la  dérober  à  la  vengeance  du  Sou- 
verain. On  y  tient  les  comptes  en  langue  du  p^ys,  &  on 

D  iij 
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Jes  écrit  fur  de  petites  feuilles  de  papier  ^^XitWées  ferds  ^ 
qu'on  enfile  à  un  cordon.  Si  l'on  n'a  pas  foin  de  les  te- 
nir roigneufenient  cachés,  &  de  les  examiner  avec  atten- 
tion, il  efi:  très-facile  au  Greffier  Noir  d'enlever  un  ferd, 
&  d'y  en  glilfer  un  antre.  Le  Collecteur  Anglois  ne  j-cut 
jamais  découvrir  la  f'aude ,  à  moins  qu'il  ne  fâche  lire  & 
écrire  la  laj^gue  du  Bengale,  (i)  ou  qu'il  n'ait  avec  lui 
quelque  Banian  qui  foit  honnête  homme,  &  qui  veuille 
bien  lui  fiiire  remarquer  la  fripponnerie. 

La  confufion  que  l'anarchie  de  l'Empire  a  introduire 
dans  les  Provinces  de  Delhy,  s'efl:  répandue  fur  tous  les 
domaines  de  chaque  Nabab  nfurpat^eur.  Depuis  l'inva- 
fion  de  Nader  Shah  jufques  à  pn^fent,  les  Nababs  ou 
Soubabs  du  Bengale  indépendants  ont  fait  peu  d'atten- 
tion aux  droits  héréditaires  des  nnciens  Rnjahs  ou  Zemin- 
dars  qui  tranfmetioient  leurs  domaines  à  leurs  defcen- 


(i)  En  1766,  l'Auteur  de  cet  Ouvraq;e  fut  témoin  d'un  fait 
remarquable,  qui  prouve  combien  il  eft  utile  à  un  Collefteur 
Anglois  de  favoir  la  langue  du  pays.  Charles  Middleton  , 
Ecuy^r,  étoit  Chef  de  la  fadorie  de  la  Compagnie  à  Patna, 
&  Sur-Intendant  des  revenus  de  la  Province  de  Bahar.  Le 
Vakeel  d'un  Zemindar  vint  fe  préfenter  à  lui,  &  faire  des 
plaintes  de  la  part  de  fon  maître ,  fur  ce  qui  fe  paflbit  dans 
fon  canton.  Pour  appuyer  fes  plaintes,  il  tira  une  lettre  de 
fon  turban ,  qu'il  lut  d'abord  en  langue  du  Bengale ,  &  qu'il 
traduifit  enfuite  afin  de  la  faire  entendre,  L'Ecrivain  de  la 
faftorie,  qui  favoit  un  peu  la  langue  du  Bengale.  &  qui  re- 
gardoit  h  lettre  par-de(Tus  les  épaules  du  Vakeel,  découvrit 
à  M.  Middleton  ,  qu'il  n'v  avoit  pas  dans  toute  la  lettre  un 
mot  de  ce  que  le  Député  prétendoit  y  lire  :  &  ainfi  ,  à  la 
honte  du  Vakeel,  on  découvrit  fa  fourberie. 


du  Bengale,  çç 

âants  comme  un  héritage.  Depuis  que  la  Compagnie  An- 
gloireed:  devenue  fouveraine  du  Bengale,  on  les  a  encore 
moins  refpedlés.  Il  arrive  fouvent  qu'on  prend  dans  la 
dernière  clalFe  des  Banians,  un  homme  qu'on  met  en  leur 
place  ou  au-deflus  d'eux,  ainli  que  dans  tous  les  autres 
podes  du  Gouvernement. 

Les  revenus ,  tels  qu'ils  font  fixés  à  Murshedebad ,  font 
des  taxes  arbitraires ,  &  qui  dépendent  entièrement  de  la 
volonté  des  chefs  prépofés  par  la  Compagnie.  Les  lettres 
de  M.  Sikes  déjà  citées,  nous  en  fourniiïent  la  preuve. 
Depuis  les  Employés  fupérieurs  jufqu'aux  derniers,  ces 
Sur-Intendants  des  revenus  font  li  environnés  d'harpies 
qui  ont  intérêt  à  les  tromper  &  à  corrompre  leur  inté- 
grité ,  qu'ils  ne  peuvent  compter  que  fur  leur  jugement  & 
leur  propre  confcience.  Outre  les  Colkcleurs  Anglois, 
on  fe  fert  encore  dans  la  perception  des  revenus  d'une 
autre  efpece  d'hommes,  des  Sircars  &  des  Banians,  qui, 
par  l'influence  que  leur  donne  fur  le  refle  des  Officiers 
Noirs,  leur  titre  de  Dêivans,  &  de  Seigneurs  du  pays, 
doivent  naturellement  avoir  les  premiers  profits  de  leur 
jnjufiiice  &  de  leur  rapacité,  Sous  ces  diff'érentes  clafles, 
il  y  en  a  une  multitude  infinie  d'autres.  Tous,  depuis 
le  Nabab,  jufqu'au  plus  petit  Officier  de  village,  doivent 
partiiger  ce  qui  peut  être  feqiiedré  des  revenus.  D'après 
cet  expofé  irès-fidele,  il  efl:  clair  que  dans  le  département 
des  revenus,  il  doit  fe  commettre  des  abus  fans  nombre, 
qui  échapperont  ù  la  vigilance  du  Sur-Intendant ,  quand 
même  il  feroit  d'une  probité  parfaite.  Nous  allons  parler 
en  peu  de  mots  de  quelques-uns  de  ces  abus. 

Au  commencement  de  chaque  année ,  qui ,  dans  le  Ben- 
gale, commence  en  Avril,  on  célèbre  une  fête  appellée 
Poonea.  C'efl  à  l'époque  de  cette  fctc  ,  qu'on  détermine 

D  iv 
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la  fomme  que  payeront  les  difi'érents  Fermiers.  On  con- 
firme OLi  Ion  révoque  alors  leurs  baux,  Ibivant  que  les 
Délégués  de  la  Compagnie  croyant  avoir  lieu  de  fe  plain- 
dre d'eux,  ou  luivaiit  leurs  caprices.  Les  différents  Ra- 
jahs &  Zemindars  paroifient  en  perfonne  à  Mursheda- 
bad ,  ou  ils  y  envoyent  leurs  Vakeels  aflî  Jés ,  qui  négocient 
la  fomme  des  revenus  qu'ils  doivent  payer  l'année  fui- 
vante,  &  qui  terminent  les  comptes  de  l'année  qui  vient 
de  s'écouler.  Dans  ces  occafians,  foit  qu'un  Zemindar 
ait  été  exact  ou  non  à  payer  les  revenus ,  les  Mutfeddées, 
pour  avoir  um  prétexte  de  les  augmenter,  ne  manquent 
jamais  de  former  des  plaintes  contre  eux,  ou  de  leur  op- 
poier  un  compétiteur  qui  demande  ^  ferme  les  mêmes 
terres.  Ils  employent  tons  ces  manèges  afin  d'extorquer 
la  promelfe  d'un  Nuzzenlnah  particulier,  ou  préfent  fe- 
cret;  ^  les  Zemindars  ne  manquent  guère  d'y  confentir 
ou  même  d'en  promettre  un  plus  coiifidérable,  fuivant 
que  les  Mutfeddées  à  qui  les  Intendants  de  la  Compagnie 
font  obligés  de  s'en  rapporter  pour  les  informations, pro- 
mettent de  leur  côté  de  faire  diminuer  la  fomme  flipulée 
pour  le  revenu  de  l'année  fuivante.  C'eff  ainfi  que  celui 
qui  donne  le  plus  grand  Nuzzerâuah ,  efl  déchargé  au  dé^ 
triment  des  autres  cantons. 

Les  Indous  qui  ne  le  cèdent  ù  aucun  autre  Afiatique 
pour  l'intrigne,  employent  toute  leur  adrclTe,  lorfqu'on 
fixe  les  revenus ,  opération  qui,  dans  le  Bengale , s'appelle 
emphatiquement  le  Bundobuft  (  le  lien  &  l'obligation  ). 
Les  Zemindars  qui  doivent  toujours  avoir  de  grandes 
fbmmes  d'argent  toutes  prêtes,  &  fournir  fuivant  les  con- 
ventions des  afTuranccs  pour  le  payement  de  leurs  reve- 
îuis,  ont  été  obligés  d'appcller  à  leurs  fecours  les  Ban- 
♦îuiers  &  Changeurs. 


du  Bengale,  Ç7 

Juggutfeat,  chef  d'une  famille  de  Gentils  de  la  caHe 
des  Tiflerands  ,  qui  vivoit  au  temps  du  Nabab  Jaflier 
Kavvn,  fut  profiter  de  cette  circonftance.  Les  troubles 
de  l'Empire  ne  contribuèrent  pas  peu  à  fav  riièr  lès  def- 
feins;  il  introduifit  au  Durbar  de  nouveaux  ufages  dans 
le  département  des  revenus ,  &  il  acquit  par-là  des  ri- 
cheiTes  confidérables.  Il  dtoit  né  dans  l'oblcunté ,  mais 
il  devint  le  plus  opulent  &  le  plus  célèbre  banquier  de 
rindofiian.  îl  avoit  établi  dans  les  principale^  villes  com- 
merçantes de  l'Empire,  âç?,  comptoirs  &  des  Gomaflhas 
pour  les  traites  &  les  remiCes.  Lorfque  la  propriété  des 
particuliers  étoit  en  lûreté,  ce  commerce  de  banque étoit 
beaucoup  plus  avantageux  dans  l'Inde  que  celui  qu'on 
fait  en  Europe.  Outre  le  centage  qu'on  donnoit  aux 
changeurs  fur  tous  Jes  billets  qu'ils  négocioient ,  le  prix 
de  l'agio  étoit  fort  grand.  Les  Agents  &  Gomnrdias  de 
Juggutfeat  l'informoient  régulièrement  de  tout  ce  qui 
fe  paffuit  d'important  dans  les  différentes  Provinces  de 
l'Empire.  Avec  ces  connorlfiinces ,  il  prit  part  aux  in- 
trigues politi(iues  de  la  Cour  de  Muri>hedabad ,  oiî  il 
vivoit  avec  la  grandeur  &  la  magnificence  d'un  Prince. 

Ce  célèbre  Banquier  féduifit  les  Nababs  &  les  Ofliciers 
de  la  monnoie  &  des  revenu'',  en  leur  repréfentant  com- 
me très-avantageux  l'établiflement  d'un  agiotage  fur  les 
roupies  ficcas,  qui,  dans  le  fait,  étoit  trèsnuifible  à  la 
circulation.  Cet  abus ,  qui  fe  perpétua  dès-lors ,  a  contri- 
bué à  la  ruine  du  pays;  &  cependant  la  Compagnie  An- 
gloife  ne  l'a  pas  réformé.  Cet  agiotage  confifte  en  un 
efcompte  qu'éprouvent  toutes  les  roupies  ficcas  qui  paf- 
fent  dans  le  commerce.  Quoiqu'elles  foient  d'un  titre 
&  d'un  poids  égal  à  celles  qui  fervent  de  modèles  dans 
les  fabriques  des  monnoies ,  on  ne  les  reçoit  cependant 
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qu'avec  une  diminution  qui  varie  d'une  année  à  l'autre» 
Les  règles  qu'on  fuit  pour  cet  agiotage  font  fi  compli- 
quées, qu'il  e(l:  difficile  de  les  comprendre  lorfqu'on  n'a 
pas  été  fur  les  lieux.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
que  le  nombre  des  roupies  diverfes  qui  circulent  dans 
l'Erapire  ,  efl:  fi  grand  ,  que  lorfqu'un  commerçant  de. 
Murshedabad  veut  acheter  des  marcliandiles  dans  quel- 
ques Provinces  voifines,  il  doit  d'abord  fe  procurer  au- 
près des  Banquiers  i'efpece  de  roupies  ficcas  qui  y  a  le 
plus  de  cours,  &  qui  foiifFre  le  moins  de  perte  dans  le 
pays  où  il  prétend  faire  fes  emplettes.  Toutes  les  roupies 
ficcas  qui  fe  fabriquent  dans  les  monnoies  de  Patna ,  de 
Murshedalîad  ou  de  Calcutta,  fupportent  un  efcompte, 
loriqu'eiles  fortent  de  la  Province  où  on  les  a  frappées. 
Le  change  des  roupies  efi  une  branche  de  commerce  très- 
étendue  ,  &  qui  efl:  devenue  entre  les  mains  des  Banquiers 
uue  fource  d'injuflices  auxquelles  les  Souverains  du  Ben- 
gale dcvroient  remédier. 

Lorfque  les  Zemindars  avoient  befoin  d'argent  comp- 
tant,  Juggutfeat  étoit  toujours  prêt  à  leur  en  prêter;  il 
avoit  obtenu  le  Shroffing  de  tous  les  revenus  (1).  Il  ré- 
pondoit  pour  les  Zemindars,  lorfque  les  Nababs  ou  les 
Soubabs  deraandoient  une  caution.  L'influence  qu'il  avoit 
acquife  au  Durbar,  étoit  peu  inférieure  à  celle  du  Nabab 
lui-même;  ce  fut  lui  qui  obtint  la  fameulè  penfion  du 


(t)  Les  Anglois  du  Bengale  appellent  Shroffing  une  charge 
qui  donne  droit  d'examiner,  de  vérifier  &  de  pefer  les  diffé- 
rentes erpeces  de  roupies ,  de  juger  fi  elles  font  recevables 
ou  ron  ,  d'en  fixer  l'agio  fuivant  le  prix  du  jour  ,  ôc  enfin 
d'ttablir  leur  valeur  en  roupies  ficcas. 


du  BcngaUl  5^ 

Lord  Clive.  Il  amafla  une  fortune  de  fept  crores  de  rou- 
pies, ou  de  piùs  de  neuf  millions  fterlings.  Tels  font  les 
profits  qu'on  fait  à  la  Cour  des  Nababs.  Un  détail  de 
la  manière  dont  on  y  conduit  les  affaires  ,  mettra  le 
Leéleur  en  état  de  juger  qu'il  eft  très -facile  de  s'y 
enrichir. 

Parmi  les  arrangements  qu'on  prit  Iorf]iie  le  Lord 
Clive  acquit  à  la  Compagnie  le  Dévvanée  ,  un  fi!s  de 
Juggutfeat ,  qui  avoit  à  peine  dix-îiuit  ans ,  fut  nommé 
Banquier  de  la  Compagnie.  OnluiruociaMahomedReza 
Kliawn  &  Doolubram  comme  Agents  de  la  Compognie , 
pour  l'adminillraiion  &  tout  ce  qui  regardoit  la  percep- 
tion,des  revenus  du  Bengale.  Le  Lord  Clive,  malgré 
toutes  fes  précaunons  ,  ne  put  pas  les  em.pêcher  de 
commettre  ,  comme  leurs  prédécelfeurs  ,  bien  des  in- 
juftices  ;  leur  fortune  fut  auffi  rapide  que  celle  de 
tous  ceux  qui  les  avoient  devancés  dans  la  même 
ciiarge. 

Si  ,  comme  il  arrive  fouvent ,  les  Zemindars  n'ont 
pas  de  l'argent  comptant  pour  payer  au  temps  fixé  les 
fommes  qu'ils  doivent  chaque  mois,  les  Ofiiciers. char- 
gés de  la  perception  des  revenus,  exigent  un  intérêt  de 3-- 
par  cent,  pour  le  reîard,  outre  que  lors  du  payement  ils 
déduifent  encore  de  3  à  8  pour  cent  pour  ce  qu'ils  ap- 
pellent le  Shojfrage  ou  change  fur  le  Cutçhâ  /Imdany. 
Les  Zemindars  ne  peuvent  payer  les  revenus  qu'en  rou- 
pies ficcas  ;  il  leur  efl:  très-difficile  de  s'en  procurer,  &  les 
Banquiers  par  leur  agio  réduifent  toujours  en  roupies 
ficcas  les  autres  roupies  telles  qu'elles  viennent  des  difFi- 
rents  Pergunnahs  ;  ce  qu'on  appelle  Cuîchâ  Amâany.  Si 
ceux  qui  tiennent  les  terres  à  ferme ,  ne  peuvent  pas  donner, 
à  l'époque  déterminée,  la  fumme  flipulée  par  le  bail,  le 
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Déwan  du  Gouverneur  Anglois  fe  charge  de  la  payer  , 
moyeni»anî  lo  par  cent  pour  la  caution;  &  loi-lque  le 
Nabab  demande  au  De'wan  cette  fomme  dont  il  s'eil 
rendu  garant,  l'autorité  de  ce  dernier  le  met  en  état  de 
la  trouver  facilement,  en  ordonnant  aux  Banquiers  de 
percevoir  quelque  nouvel  impôt  fous  le  prc^texte  d'un  be- 
foin  prefîant  de  la  Compagnie.  Oune  ces  différentes  fem- 
mes que  les  Zimindars  font  ordinairement  obligés  de 
payer  en  fus  de  celle  des  revenus,  quelquefois  on  exige 
encore  cinq  pour  cent  à  titre  de  taxes  pour  l'entretien 
des  Son-Sircars. 

Lorfque  les  incurfions  des  ennemis  ont  ravagé  les  ter- 
res, ou  que  les  inondations  ou  la  féchereffe  ont  dévafté 
les  campagnes,  ou  enfin  lorfqu'il  efl  furvenu  quelqu'au- 
tre  calamité  publique,  il  eft  vrai  qu'on  diminue  quelque 
chore  des  revenus  ftipulés  ;  mais  dans  ces  cas  mêmes, 
ainfi  que  dans  toute  autre  circonflance ,  on  ne  laiflTe  pas 
d^exercer  encore  des  vexations  &  des  injuflices  fur  les 
fermiers. 

Les  Anglois  on  Mutfeddées  du  Gouvernement  ^  en- 
voyent  fouvent  dans  les  Pergunnahs  des  Infpecteurs  ou 
Commifîaires  fous  le  titre  à'Âumeens^  à'Aumills^  &.c. 
pour  examiner  les  comptes ,  mefurer  les  terres ,  évaluer 
la  récolte,  &  hâter  la  perception  des  revenus.  Outre  ce 
qu'on  leur  donne  pour  cacher  ^  la  Compagnie  ce  qu'ils 
ont  découvert,  ils  reçoivent  encore  des  préfents  confi- 
dérabies  des  Zemindars,  qui  font  retomber  toutes  ces 
charges  fur  les  Ryots  ou  Fermiers  pauvre?.  En  examinant 
?e  îort  que  font  aux  Provinces  ces  petites  concudions 
y^e  tant  de  perfonnes  différentes ,  on  voit  que  cette  fom- 
me leur  caufe  beaucoup  plus  de  dommage  que  fi  on 
rtxigeoit  tout  à  la  fois  en  fus  des  revenus  qu'ils  doivent. 


1 


du  Bengale.  6i 

Quand  les  Cutcherrîss  d.^cideiit  les  procès  d.'ins  îes 
caulès  du  wien  &  du  tien  ,  mais  fur-tout  dans  celles  où 
il  eft  cjuelUon  de  bilets  ou  d'obligations,  le  Gouverne- 
ment a  coutume  de  percevoir  la  quatrit:me  partie,  2.'^ 
^^tWtt  chout  ^  desfommesen  litige.  Au  milieu  de  l'anar- 
chie du  pays,  cet  ufage  fournit  aux  Banians  &  autres 
Officiers  un  grand  nombre  d'occafions  de  commettre 
des  fripponneries. 

Mais  de  tous  les  profits  que  peuvent  faire  les  princi- 
paux Officiers  chargés  de  la  perception  des  revenus ,  le 
plus  confidérable  ell  celui  de  prêter  leur  argent,  &  or- 
dinairement celui  de  la  Compagnie,  comme  s'il  leur  np- 
partenoit.  Ils  le  prêtent  ^  Tagabey,  alnfi  que  nous  l'a- 
vons expliqué  plus  haut,  à  35,  &40  pour  cent  par  an; 
ils  ont  des  moyens  fûrs  de  fe  faire  payer,  en  retenant  les 
premières  fommes  qu'on  apporte  pour  acquitter  les  re- 
venus. Nous  ne  prétendons  pas  que  tous  les  colleéleurs 
Anglois  foient  coupables  de  ces  petites  pratiques  ;  msis 
ce  point  mérite  d'être  examiné  par  des  Cummiflaires  qu'on 
fe  propofe  d'envoyer  dans  l'Inde. 

On  fait  à  la  Cour  des  Nababs  des  fortunes  fi  rapides 
&  fi  promptes  ,  que  les  Banians  eux-mêmes  des  jeunes 
Employés  Anglois,  plutôt  que  de  perdre  leur  polte,  ont 
cru  plufieursfois  devoir  emprunter  de  l'argent  à  25  pour, 
cent  d'intérêt,  afin  de  la  prêter  à  leur  maî're  à  un  inté- 
rêt de  dix  pour  cent.  D\m  autre  côté,  ceux  qui  font 
chargés  de  la  perception  des  revenus ,  répandent  une  fi 
grande  terreur ,  qu'il  efi:  très-ordinaire  aux  Zemindars 
de  donner  25  pour  cent  de  la  fomme  totale  des  revenus 
qu'ils  payent,  à  des  perfonnes  qui  ont  de  l'influence  au 
Durbar ,  afin  qu'appuyés  de  leur  proteélion ,  ils  n'efl'uyent 
plus  les  coucuûîons  criantes  des  Anglois.  L'Auteur  de 
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cet  Ouvrage  peut  citer  plufieurs  exemples  de  tous  ces 
faits.  11  a  connu  un  Coiieâeur  Noir  Employé  par  les  An- 
glois  dans  la  Province  du  Bahar ,  qui ,  de  fa  propre  au* 
torité ,  levoit  une  taxe  de  haii  annas  (  d'environ  15  ibis 
Ang'ois  )  fur  tous  les  villages  de  fon  département ,  pour 
le  dédommager  d'une  bague  qu'il  avoit  perdue  dans  la 
Cutcherrie.  Quoique  cet  impôt  paroilfe  d'abord  peu  de  ' 
chofe,  cependant,  par  le  grand  nombre  de  villages,  il 
rapportoit  une  femme  confidérable. 

Le  Ledeur  apperçoit  facilement,  que  loin  d'avoir  re- 
médié aux  anciens  abus  qui  s'étoient  gliflés  dans  la  per- 
ception des  revenus  ,  on  n'a  fait  qu'en  introduire  de 
nouveaux,  en  étab'.iiïani  une  forme  d'adminiltration  qui 
permet  à  une  foule  d'autres  concufilonaires  de  s'enri- 
chir par  leurs  injuRices.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit , 
il  fuit  encore  que  dans  le  Bengale ,  on  donne  audi  peu 
d'encouragement  que  jamais  à  l'agriculture  ,  qui  en  a 
pourtant  très-grand  befoin.  Comme  la  propriété  n'efi: 
pas  en  fureté  dans  ce  pays ,  les  marchands  ou  proprié- 
taires parmi  les  natifs  ,  n'ofent  pas  prêter  de  l'argent  fur 
Tagahey  aux  agriculteurs  ;  &  fi  les  laboureurs  eux-mê- 
mes veulent  en  emprunter ,  ils  n'ofent  recourir  à  per- 
fonne  ,  fi  ce  n'eft  aux  Collecteurs  Angloîs  ou  à  leurs 
Banians.  Cependant  les  Gouverneurs  du  pays  devroient 
donner  toutes  les  facilités  pofïïbles  de  prêter  fur  Taga- 
bey,  puif<iue  c'efl:  le  feul  moyen  de  réduire  les  inté- 
rêts exhorbitants  qu'exigent  les  concuflionnaires  des 
laboureurs  pauvres. 

Je  conclus  donc  qu'au  milieu  de  ce  labyrinthe  impéné- 
trable de  fraudes  &  d'injuflices ,  il  eft  impolTibie  de  dé- 
terminer quelle  eft  précifément  la  fomme  des  revenus 
qu'on  levé  fur  les  Provinces.  Il  faudroit  d'abord  mefu- 
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?er  exadement  l'étendue  de  chaque  diftrid,  &  connoître 
au  jufte  les  terres  tenues  par  chaque  Ryot.  On  en  trou- 
veroit  un  grand  nombre  poffédéeslbusle  titre  de  Jagueers 
&  de  terres  de  charité ,  qui  ne  payent  point  de  revenus 
au  Gouvernement.  Afin  que  leLedeur  fe  forme  une  idée 
de  cette  autre  efpece  d'abus ,  il  ne  fera  pas  inutile  dédire 
ici,  que  lorfque  M.  Jean  Jonbltone  étoit  Gouverneur  de 
la  Province  de  Burdvvan,  on  fit  fur  cette  matière  des  re- 
cherches qui  occupèrent  foixanTe-dîxperfonnes,&  qui  du- 
rèrent huit  mois ,  &  qu'on  découvrit  56'è  ,  736  Begas  , 
c'ell-à-dire ,  environ  la  cinquième  partie  des  terres  de 
toute  la  Province,  qui  avoient  été  diliraites  des  revenus 
du  Gouvernement ,  &  qui,  fous  de  frauduieufes  concuf- 
fions,  étoient  poffédées  par  des  Prêtres,  des  Sur-Inten- 
dants des  revenus  ou  leurs  favoris.  On  peut  dire  avec  îa 
plus  grande  vérité  ,  que  les  fommes  perçues  par  les  Col- 
leéteurs  de  la  Compagnie  à  Murshedabad,  même  en  y 
comprenant  toutes  les  dépenfes  de  régie,  font  fort  au- 
deflbus  de  celles  que  payent  actuellement  les  Ryots  & 
autres  cultivateurs  du  pays.  Soit  qu'on  confidere  la  Com- 
pagnie comme  fouveraine  6l  propriétaire  des  revenus  du 
Bengale,  ainfî  qu'elle  le  dit  elle-même,  ou  feulement  com- 
me dépofitaire  des  fonds  du  public,  ce  point  mérite  tou- 
te l'attention  des  Actionnaires  &  de  la  nation  Angloife. 
Pour  prévenir  la  diiïîpation  des  revenus,  il  faut  inÇiger 
des  peines  capitales  contre  tous  ceux  qui  y  auront  part. 
La  punition  de  deux  ou  trois  perfonnes  légalement  con- 
vaincues de  ce  crime  de  péculat,  contiendroit  les  Indiens 
dans  le  devoir.  Les  naturels  du  pays  font  timides  ;  & 
s'ils  commettent  des  injuftices,  c'ed  plutôt  parce  qu'el- 
les reftent  impunies  dans  le  Bengale,  ou  parce  qu'ils 
voyent  les  Supérieurs  tenir  une  conduite  pareille  ,  que. 
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par  une  ancienne  habitude  de  dépravation.  Au  refle  , 
la  Compagnie  n'a  pas  le  droit  de  d(îcdrner  les  châii- 
nients  qui  remédieroient  à  cet  abus,  au  moins  en  par- 
tie; &  nous  n'examinons  pas  11  jamais  elle  pourra  l'ob- 
tenir légalement. 

Elle  a  adopté  depuis  peu  un  des  plans  que  l'Auteur  de 
cet  Ouvrage  lui  propofoii  en  1767  ;  elle  fait  rcfider  à  cha- 
que principal  Zemindarat,  des  Employés  qui  veillent  à  la 
perception  des  revenus,  &  l'on  a  établi  à  Mursliedabad 
un  bureau  de  CollecTieurs.  Le  mal  efi:  porté  trop  loin  , 
pour  que  ce  nouveau  règlement,  qu'il  eft  bien  étrange 
qu'on  eût  négligé  jufqu'alors ,  puifle  y  remédier  entière- 
ment; mais  il  fera  rentrer  dans  le  tréfor  de  la  Compagnie 
plufieurs  des  revenus  qu'on  en  avoit  écartés,  &i[  empo- 
chera un  certain  nombre  d'aliénations  &  de  fraudef.  Il 
refte  encore  beaucoup  à  faire  pour  donner  à  l'adminiilra- 
lion  des  revenus  la  meilleure  forme  poffible  :  il  faudroit 
fur-tout  défendre  aux  jeunes  Colleéleurs  Anglois  de  de- 
venir les  feuls  marchands  &  juges  fuprêmes  dans  les  dif- 
tricTis  dont  on  leur  a  confié  l'inrpcdion  ,  parce  que  les 
droits  que  leur  donne  leur  place,  ne  les  mettent  que  trop 
dans  le  cas  d'en  abufer,  &  de  réunir  ces  deux  qualités  fi 
incompatibles.  Les  Dirtc^urs  le  font  toujours  perfuadés 
fauffement  que  l'influence  d'un  jeune  Employé  qui  réfide 
daus  l'intérieur  du  pays  eft  peu  coufulérable  ,  &  par  con- 
féquent  moins  pernicieufeque  celle  d'un  Conlèiller;  mais 
lorfqu'un  Européen  ell:  revêtu  d'un  caracl:ere  public  par 
autorité  de  la  Compagnie,  fuit  en  qualité  d'Ecrivain  ou 
de  Confeiller  ,  il  ert  également  appelle  par  les  naturels 
du  pays ,  le  Bmra  Saheb.,  le  grand  Lord  ,  ou  Gouver- 
neur,  &  les  Rajahs  &  les  Z^mindars  ont  pour  lui  un  très- 
gratîd  refpeft.  On  a  vu  un  Rnjali,  lors  de  l'arrangeiDeiit 
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^u  Bundohufî ,  ofi'rit  une  de  les  filles  pour  le  ferrnil  du 
Collefteiir  Anglois  :  rien  ne  peut  mieux  ftire  voir  Tauto- 
lité  des  Anglois  dans  ce  pays ,  &  l'état  abjedl  de  dépen- 
fliance  &  d'efclavageoù  font  réduits  les  habitants,  qu'un 
exemple  de  cette  nature  fi  diredtement  contraire  à  toutes 
les  inftitutions  que  les  Gentils  regardent  comme  les  plus 
facrées. 

Les  oppreflions  &  les  monopoles  qui  fe  font  introduits 
depuis  quelques  années  dans  le  commerce ,  mais  fur- 
tout  depuis  1765,  ont  tellement  contribué  îi  diminuer    Voyez  !<! 
les  revenus  du  Bengale ,  que  bientôt  la  Compagnie  en  ^jeizieme 

°  ^  ^   °  &  quator- 

refifentira  les  funertes  effets.   Les  Ryots  ordinairement  ziemcChï 

font  à  la  fois  Agriculteurs  &  Manufaéluriers  ;  &  d'un  P'^res. 

côté  ils  font  vexés  par  les  Gomarthas,  qui,  pour  avoir  "Voy«iî< 

des  marchandifes ,  les  harcèlent  an  point  qu'il  leur  efl:  ^"afo"'^' 
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fouvent  impofiîble  de  cultiver  leurs  terres,  &  d'en  payer  tre. 
les  revenus;  tandis  que  de  l'autre,  les  Officiers  chargés 
de  la  perception  des  revenus,  les  puniflTent  &  les  châtient 
Jiour  manquer  nu  payement  des  fommes  qu'ils  doivent 
comme  Fermiers.  On  les  opprime  d'une  manière  fi  atro- 
ce ,  qu'on  en  voit  fouvent  qui  font  obligés  d'abandon- 
ner le  pays ,  ou  de  vendre  leurs  enfants  pour  payer  les 
impôts,  (i) 


(i)  Le  Bengale  eft  un  exemple  des  fuites  fàcheufes  qu'en- 
traîne la  dépopulation  d'un  pays  caufée  par  l'oppreffion  &  la 
violence  exercée  fur  fes  habitants.  On  trouve  au  centre  des 
poffeffions  de  la  Compagnie ,  une  étendue  de  240  milles  fur 
les  côtes  de  la  mer^  depuis  Tlfle  de  Sundeep,  jufqu'à  Tlflé 
de  Sagor,  qui  n"eft  à  préfent  qu'un  défert  couvert  de  bois  8é 
fort  mal-fain ,  &  qui  n'efl  habité  que  par  des  tigres  &  d'au- 
tres bêtes  féroces.    Ce  canton  étoit  autrefois   très-peuplé  î 
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Les  Agents  intermédiaires  font  par-tout  ceux  qui  fonr 
les  plus  grands  profits.  C'eft  une  erreur  capitale  en  po- 
litique, de  fouffi-ir  dans  l'Indoftan  un  fi  grand  nombre  de 
commis  ,  qui  louent  d'abord  les  terres  des  propriétai- 
res 9  pour  les  donner  enfuire  à  ferme  à  des  perfonnes 
qui  les  remettent  encore  à  d'autres ,  &c.  &c.  11  en  faut 
dire  de  môme  de  ces  Marchands  par  qui  doivent  paffer 
les  denrées  avant  qu'elles  puilTent  arriver  à  ceux  qui 
les  achètent  pour  leur  ufage.  En  général,  pour  le  bien 
d'un  Etat,  les  Agriculteurs  &  les  confommateurs  ne 
pourront  jamais  être  trop  proches  les  uns  des  autres. 

On  jugera  dans  quelques  années  de  l'effet  des  loix 
qu'établira  la  Cour  des  Diredleurs  pour  l'adminidration 
&  l'accroifiTement  des  revenus  du  Bengale  :  ce  point  efi: 
d'une  grande  importance.  On  a  vu  par  les  états  du 
Lord  Clive  &  de  M.  Sikes,  qu'en  l'année  1764,  les  re- 


îes  ravages  des  pirates  Mugg,  II  y  a  environ  ijo  ans,  for- 
cèrent les  habitants  de  l'abandonner.  Ces  brigands,  fous  l'au- 
torité du  Roi  d'Arracan  ,  qui ,  à  cette  époque  ,  s'empara  par 
leur  fecours  de  Chittigong  &  de  l'Ifle  de  Sundeep  y  avoient 
coutume  de  defcendre  dans  les  lues  du  Bengale  fur  de  peti- 
tes flottes  de  bateaux  armés  -,  ils  remontoient  les  rivières  juf- 
qu'à  plus  de  100  milles  dans  les  terres,  pilloient,  brûloient 
les  villages,  8c  réduifoient  en  fervitude  tous  les  hommes  qu'ils 
xencontroient.  Le  pays  qui  eft  très- fertile,  &  en  outre  placé 
fort  avantageufement  pour  la  navigation  &  le  commerce,  ne 
produit  à  préfent  qu'un  peu  de  fel  dans  quelques  endroits , 
où  il  eft  dangereux  de  travailler.  La  Compagnie  qui  pouvoit 
•  en  tirer  un  fi  bon  parti ,  l'a  négligé  entièrement,  parce  qu'elle 
ne  s'eft  jamais  propofé  dans  fes  fyflêmes  d'admlniftration  H 
iprofpérité  générale  du  Bengale, 
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f  ehlîs  du  Î5ehgale  pouvoient  monter  à  3,630,676  livres 
fterlings;  fi  la  Compagnie  veui  faire  quelques  fages  rè- 
glements, il  feroit  facile,  fans  opprimer  les  habitants, 
de  les  porter  annuellement  à  fi.k  millions  fterlings.  Dans 
Ja  forme  acluelle  d'adminifiration ,  ils  ont  toujours  été 
àu-deflbus  de  ce  qu'annonçoit  M.  Sikes ,  &  ils  dimi^ 
îîueront  fans  cefle  jufqu'à  ce  qu'on  fupprime  ks  abus* 
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CHAPITRE     IV. 

Du  Monopole   du    Self   du  Béul  &  du  Tabac  y 
quon  cxeru  acluclhment  dans  le  Bengale, 


D 


E  tous  les  monopoles  établis  dans  le  Bengale» 
celui  que  nous  examinons  ici  efl:  le  plus  onéreux  en  foi' 
même,  &  par  Tes  conféquences  le  plus  deflruéleur  dut 
commerce  de  la  Compagnie.  En  le  confidérant  comme 
autorifé  par  les  loix ,  on  n'en  trouvera  peut-être  pas 
d'exemples  dans  l'Hiftoire  des  Gouvernements  qui  ont 
exillé  fur  la  terre.  On  n'aura  pas  moins  lieu  de  s'étonner 
lorfqu'on  verra  par  qui  il  a  été  introduit,  &  les  raifons 
qu'on  a  données  d'un  commerce  exclufif  fur  ces  denrées 
de  première  nécefllté. 

Lorfque  le  Lord  Clive  fe  propofoit  de  retourner  dans 
le  Bengale  en  qualité  de  Gouverneur  des  étabtiiTements 
de  la  Compagnie,  il  écrivit  à  la  Cour  des  Directeurs  une 
lettre  conçue  de  manière  à  pouvoir  obtenir  leurs  fuffra- 
ges  pour  fa  nomination ,  en  montrant  un  grand  définté- 
reilcraent.  Entr'aiitres  chofes,  il  leur  difoit  :  „  que  la 
„  guerre  avec  b  Nabab  Coiïim  Al!y  Khawn  avoit  pour 
„  caufe  les  ufurpations  faites  fur  les  droits  par  le  Goii- 
„  verneur ,  le  Confeil  de  Calcutta  &  le  refte  des  Em- 
j,"  ployés  de  la  Compagnie,  qui  ont  env;.hi  le  commerce 
„  du  fel ,  du  bétel  &  du  tabac  ;  que  pour  terminer  la 
„  guerre  &  prévenir  celle  qui  pourroit  furvenir  dans  la 
5,  fuite ,  il  efpéroit  qu'on  rendroit  au  Nabnb  fes  droits 
„  légitimes ,  &  qu'on  interdiroit  abfolument  aux  En> 
„  ployés  de  la  Compagnie  le  commerce  des  denrées 
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„  dont  on  vient  de  parler;  qu'en  frappant  ainfi  à  la  ra- 
,,  cine  du  mal ,  on  rétabliroit  l'économie  fi  néceflaire 
5,  au  bien  du  Bengale;  on  empêcheroit  ces  immenfes 
„  fortunes  que  des  particuliers  ont  faites  fi  prompte- 
,,  ment,  &qui  finiront  par  déranger  les  affaires  de  la  Com- 
„  pagnie,  fi  l'on  n'a  pas  foin  de  les  arrêter.  "  Afin  dû 
calmer  les  mécontentements  que  cette  défenfe  ne  man- 
«]ueroitpas  de  produire  parmi  les  Employés ,  le  Lord  Clive 
ajoutoit  „  qu'il  s'engageoit  à  ne  faire  lui-même  aucune 
„  efpece  de  commerce^  &  qu'il  partageroit  entre  les  Em- 
„  ployés  de  la  Compagnie ,  tous  les  profits  qu'il  pour- 
3,  roit  en  tirer  comme  Gouverneur,  "  (portion  qui  eft 
toujours  irès-confidérable.  ) 

La  lettre  du  Lord  Clive  fit  fur  les  Direftenrs  &  les 
Aftionnaires  l'impreflion  qu'il  defiroit.  Il  fut  nommé 
Gouverneur  du  Bengale  «S:  Chef  du  Comité  .  compofé 
de  Meffieurs  William  Brighiwell  Summer ,  du  Briga- 
dier Général  Carnac ,  de  Hary  Verelfl:  &  de  François 
Sikes,  &  on  leur  donna  à  tous  plein  pouvoir  de  faire  ce 
qu'ils  jugerojent  convenable  pour  rétablir  la  tranquillité  & 
la  paix  dans  le  pays.  La  Cour  des  Direéleurs  écrivit 
en  conféquence  au  Préfident  de  l'établiflement  du  Ben- 
gale, le  premier  Juin  1764,  ce  qui  fuit: 

5,  Dès  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  vous  confè' 
„  yerez  avec  le  Nabab  fur  les  moyens  de  faire  le  corn- 
„  merce  du  fel,  du  bétel,  du  tabac  &  de  toutes  lesau- 
s,  très  marchandifes  manufacturées  ou  ccnfommées  dans 
5,  le  pays  ,  de  la  manière  qui  lui  fera  la  plus  agréa- 
,,  ble  &  lapins  avantageufe,  &  en  même-temps  la  p!us 
„  conforme  aux  intérêts  de  la  Compagnie  &  de  fes 
„  Employés". 

j.  Vous  formerez  d'abord  fur  ce  commerce  un  plan 
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9,  raifonnable ,  que  vous  nous  enverrez  accompagné  de 
5,  toutes  les  explications ,  obfervations  &  remarques  qui 
,3  pourront  nous  mettre  en  état  de  vous  marquer  nos 
j,  décifions  &  nos  ordres  ultérieurs,  de  [la  manière  la 
3,  plus  formelle  &  la  plus  précife  ". 

„  Dans  la  rédaftion  de  ce  plan,  vous  ferez  une  at' 
„  îentïon  particulière  aux  intérêts  du  Nabab ,  ibit  en 
5,  ce  qui  regarde /^^  revenus,  ou  ce  qui  peut  intérefler 
„  fon   Gouvernement.  Vous  aurez  foin  de   ne   nous 
5,  rien  propofer  contre  fon  gré  ^  à  guoi  il  n'ait  llibre- 
5,  ment  confenti  ;  de   façon  îqu'il  ne  puifle  avoir  au- 
5,  cun  jufle  fujet  de  fe  plaindre  ". 
Voyez  le      Parmi  les  grands  avantages  que,  procuroit  le  titre  de 
&  fixieme  J^éwan ^  que  le  Lord  Clive  acquit  dans  la  fuite,  les  pro- 
chapitre     fits  que  lui  préfcntoit ,  ainfi  qu'à  fes  alfociés  prétendus 
jnier^Vo-  l'^fomiateurs ,  le  monopole  du  fel,  du  bétel  &  du  tabac  , 
lume,         frappèrent  d'abord  leurs  yeux ,  &  ils  ne  balancèrent  pas 
à  en  profiter.  Le  Comité  perdit  bientôt  de  vue  l'inten- 
tion &  les  ordres  de  la  Cour  des  Direéleurs  ;  &  fans 
plus  s'embarrafler  des  déclarations  folemnelles  du  Lord 
Clive ,  il  s'appropria  le  monopole  univerfel  de  ces  trois 
articles  ,  dont  il  réfolut  de  partager  les  profits  avec  les 
Employés  de   la  Compagnie ,  qu'il  jugeroit  à  propos 
de  s'affocier.  On  mit  fur  la  lifte  tous  les  Employés  d'un 
certain  rang  ,   fans    leur  demander  leur  fufFrage  ,  & 
môme   fans  leur  communiquer  toutes  les  particularités 
du    plan.   On  faifoit  tort  à  un   grand  nombre    d'en- 
tr'eux ,  qui  ,  par  leur  induflrie  ,   gagnoient  dans  un 
commerce    libre   beaucoup  pkis    qu'ils  ne   pouvoiene 
efpérer  de  cette  aflbciation.   Sans  avoir  une  connoif- 
fance  entière  du   plan ,  plufieurs  le  défapprouverent  ; 
mais  il  auroit  été  dangereux  pour  eux  de  dire  publU 
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quement  leur  façon  de  penfer.  Quiconque  auroit  mon- 
tré quelque  répugnance  à  y  (bufcrire ,  auroit  été  non- 
feulement  privé  du  commerce  particulier  qu'il  pouvoic 
faire ,  mais  probablement  on  l'auroît  encore  renvoyé  du 
fervice  de  la  Compagnie.  Nous  allons  tranlcrire  mot  à 
mot  la  délibération  du  Comité  tenu  fur  cette  matière  aiï 
fort  William   le  lo  Août   1765. 

„  Conformément  aux  ordres  de  l'honorable  Compa- 
„  gnie  Angloife,  énoncés  dans  fes  lettres  du  premier 
5,  Juin  1764  ,  le  Comité  a  pris  en  confidération  le  com- 
5,  merce  intérieur  du  Bengale  fur  le  fel,  le  bétel,  le  ta- 
,5  bac;  &  après  avoir  agité  la  même  queffion  pendant 
„  plufieurs  fëances  ,  il  a  été  réfolu  qu'on  mettroit  à 
„  exécution  pour  l'adminiflration  du  commerce  le  plan 
„  qui  fuit.  La  Compagnie  exigeant  que  ce  commerce  fe 
3,  fafle  de  la  manière  la  plus  avantageufe  à  fes  Era- 
„  ployés,  &  la  moins  fujette  à  produire  des  difputes 
g,  avec  le  Gouvernement  du  pays ,  &  voulant  ea  outre 
„  qu'on  ménage  fes  intérêts  &  ceux  du  Nabab  fans 
„  blefler  ni  les  uns  ni  les  autres  ,  le  Comité  eflime 
5,  que  ce  plan  efl  le  plus  conforme  aux  ordres  de  la 
„  Compagnie  ^  ^  le  plus  capable  de  remplir  les  vues 
5,  qu''elle  fe  propofe, 

„  i'^.  Tout  le  commerce  fe  fera  par  une  Compagnie 
3,  exclufive  créée  à  cet  effet,  &  qui  fera  compofée  de 
„  ceux  que  le  Comité  croira  mériter  jultement  d'y 
5,  prendre  part.  Pour  l'établifTement  de  cette  Compa- 
„  nie  ,  on  lèvera  des  fonds  dont  on  payera  l'intérêt 

5,  2°  Cette  Compagnie  achètera  feule  le  fel,  le  bé- 
5,  tel  »Si  le  tabac  produits  ou  importés  dans  le  liengale. 
5,  On  fera  publier  des  ordonnances  qui  défendront  ftric- 
„  tement  à  toute  autre  perfonue  dépendante  de  la  fou- 

E  iv 
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veraineté  de  la  Compagnie  Angloile,  de  faire  aucun 
commerce  fur  ces  trois  articles. 
„  2°'  On  s'aclrejfera  au  Nabab  pour  qu'il  fa£e  une 
défenfe  pareille  à  îeus  fes  Officiers  Qf  fujets  des  dif- 
triéts  qui  produiront  ou  fabriqueront  quelqu'un  de  ces 
trois  articles. 

„  4°.  Le  fel  s'achètera  par  contrat  figné  entre  les 
parties  aux  conditions  les  plus  raifonnables;  en  don- 
nant la  préférence  aux  faelories  de  Décan  ,  Chitti- 
gong,  Burdvvan  &  Midnipore,  pour  celui  que  produi- 
ront leurs  cantons  re(pec1:ifs;  au  Fovvzdar  d'Hougly, 
&  autres  Zemindars,pour  le  produit  d'Ingelée,Tum- 
look,  Myfadeil,  ôic.  &  enfin  à  toutes  les  perfonnes 
"qui  propoleront  les  conditions  les  plus  avantageufes 
pour  celui  que  produiront  les  terres  de  Calcutta. 
„  5**.  On  achètera  de  la  même  manière  par  contrat 
le  bétel  &  le  tabac,  aux  termes  &  conditions  qui  pa- 
roîtront  aux  adminiflrateurs  les  plus  profitables  aux 
adlionnaires. 

„  6".  Les  vendeurs  de  fel  s'engageront  à  le  li- 
vrer à  la  Compagnie  à  certains  lieux  déterminés  ,• 
&  au  prix  qui  fera  ilipulé  pour  chaque  quintal  de 
mans. 

„  7^.  Le  fel, 'le  bétel  &  le  tabac  achetés  par  la  Com- 
pagnie ,  feront  tranfportés  dans  un  certain  nombre  de 
places  où  y^'^  agents  feiih  pourront  en  difpofer  ;  les 
Marchands  du  pays  pourront  alors  acheter,  &  con-^ 
duire  enfuite  ces  marchandifes  où  ils  croiront  devoir 
faire  les  plus  grands  profits.  Par  ces  moyens,  on  pré- 
viendra les  oppreffions  fréquentes  que  les  habitante 
du  pays  ont  foujfertes  de  la  part  des  Européens  qui 
avoient  la  permijjion  d\dler  dans  toutes  les  places 
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„  peur  vendre  ces  denrées.  Kn  réfervant  ainfi  aux  na- 
j,  turels  &  aux  Marchands  du  pays  une  portion  du  pro- 
9,  fit  qu'on  peut  faire  fur  ce  commerce,  nous  elpéroas 
j,  difliper  la  hûinc  générale  quon  a  conçue  contre  nous  y 
5,  fous  prétexte  que  nous  cherchions  à  les  empêcher  d'y 
55  prende  part. 

„  %^.  Comme  on  a  lieu  de  craindre  que  la  Compa- 
5,  gnie  ne  puilTe  pas,  fans  difficuUés,  s'aflurer  l'achat 
„  d^Q.'i  produits  des  dillricls  de  Dacca  &  Chittigong, 
„  parce  que  la  culture  des  terres  efl:  coiifitie  à  un  grand 
5,  nombre  de  particuliers  qui  dépendent  cependant  tons 
5,  du  Gouvernement  ^  on  a  rdfolu  de  demander  au  Na- 
„  hah  des  Perwanahs  qui  ordonneront  expreffément  aux 
„  Zemindars  de  ces  dirtrids  &  de  celui  d'Hougly,  &c, 
5,  de  vendre  aux  Angloïs  feuls  tout  le  Tel  qui  fe  fa- 
5,  briquera  fur  leurs  terres  ,  avec  défenfe  d'en  faire 
5,  commerce  avec  quelques  autres  perfonnes  que  ce 
5,  foit. 

,',  9".  Là  Compagnie  Angioife  prendra  part  à  ce  com- 
„  merce  comme  aftionnaire,  ou  bien  la  nouvelle  fociétd 
,,  lui  payera  tous  les  ans  un  certain  impôt,  fi  elle  juge 
5,  que  cela  foie  plus  conforme  à  fes  intérêts. 

„  lo*".  Le  Nabab  prendra  également  le  parti  qui  lui 
5,  paraîtra  le  plus  avantageux  ,  en  s'engageaot  comme 
„  actionnaire  dans  la  nouvelle  fociété,  ou  en  recevant 
5,  chaque  annde  un  Nuzzeranah  qui  fera  fixé  d'après 
„  les  droits  qu'jl  percevoit  autrefois  fur  le  commerce 
,,  du  fel. 

„  11*^.  Lorfque  la  Compagnie  Angioife  &  le  Nabab 
55  auront  décidé  la  manière  dont  ils  veulent  s'intéreffer 
55  dans  ce  commerce ,  le  refte  fera  partagé  parmi  les  Em- 
^,  ployés  de  la  nouvt^ile  fociété ,  divifés  en  un  certain  nom- 
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„  bre  de  clafles.  Chaque  clafle  prendra  la  quotité  d'ac- 
35  tions  qui  fera  déterminée  ci-après. 

„  22^.  On  nommera  un  comiré  de  cojnmerce  ,  quî 
„  fera  chargé  de  la  révifion  de  ce  plan,  ik  de  le  faire  exé- 
„  cuter  dans  toute  fa  teneur.  Il  fera  autorifé  à  lever  les 
„  fonds  pour  Taciiat  àt&  raarchandifes,  dont  il  paflera 
3,  enfuite  les  contrats. 

5,  Le  Comité  eftime  que  les  articles  précédents  fuffifent 
5,  pour  commencer  ce  commerce,  fauf  à  les  altérer  ou 
„  les  corriger  fuivant  les  circouaances  qui  pourront  fur- 
3,  venir. 

„  P.  S.  M.  Sikes  ayant  demandé  aux  Nababs  les  Per- 
5,  wanahs  néceffaires  pour  entreprendre  &  faciliter  le 
5,  commerce  du  fel  que  la  nouvelle  Compagnie  fe  pro- 
5,  pofe  d'établir,  M.  Summer  avertit  qu'il  en  a  reçu  du 
„  Nabab  io6  qu'il  préfenie  au  Comité,  (i)  " 

Après  rétablifferaent  définitif  de  ce  plan ,  on  publia  en 
diverfes  langues  des  défenfes  qui  interdifoient  à  tout  au- 
tre qu'à  la  nouvelle  fociété  ,  le  commerce  du  fel,  du  bé- 
tel &  du  tabac.  On  difoit  que  la  Compagnie  Angloife  & 
le  Nabab  lui  en  avoient  accordé  le  privilège  exclufif , 
quoique  la  Cour  des  Direfteurs  n'eût  encore  rien  fia  tué 
à  Londres  fur  cette  matière. 

Bientôt  après,  le  i8  Septembre  1765,  on  tint  un 
autre  Comité  fur  ce  monopole.  Nous  allons  tranfcrire 
la  partie  des  délibérations  qui  eft  relative  à  notre  Ou- 
vrage. 


(1)  On  obtient  fi  facilement  du  Nabab  ce  qu'on,  veut',  qu'il 
accorde  106  Pcrvnnahs  fur  la  fimple  demande  d'un  particulier, 
avant  même  que  les  rcglements  dç  la  Compagnie  ,  qui  croie 
en  avoir  bcfoin ,  foient  établis, 
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„  Le  Comité  délibérant  fur  la  manière  dont  la  Corn. 
5,  pagnie  Angloife  pourra  s'intérefler  dans  la  nouvelle 
5,  fociété  formée  pour  le  commerce  du  fel ,  &c.  nous 
„  avons  penfé  unanimement  que  l'argent  qui  refte  à  la 
„  Compagnie  Angloife  après  avoir  fatisfait  aux  fraix  des 
5,  cargaifons  &  aux  dépenfes  du  Gouvernement,  feroic 
„  employé  plus  avantageufement  au  commerce  de  la 
5,  Chine ,  ou  des  autres  établiiïements  qu'elle  poûTedc 
5,  dans  rinde,  qu'à  celui  du  fel  du  Bengale;  que  d'ail- 
5,  leurs  elle  tireroit  plus  de  profit  d'avoir  la  fur-inten- 
5,  dance  de  ce  commerce,  &  de  recevoir  les  impôts  que 
„  lui  payera  la  nouvelle  fociété,  que  d'en  être  adion- 
5,  naire.  C'efl  pourquoi,  confidérant  les  Dîredeurs  de 
3,  la  Compagnie  comme  nos  chefs  &  nos  maîtres,  & 
5,  comme  tenant  la  place  du  Gouvernement  du  pays  par 
„  la  cejjîon  que  leur  a  fait  V Empereur  du  Dexvanéc  , 
„  il  a  été  réfolu  que  le  commerce  du  fel  ^  du  bétel  &  du 
3,  tabac  payeroit  à  la  Compagnie  les  impôts  fuivants. 

„  Le  fel,  trente- cinq  pour  cent  ^  à  condition  que 
„  l'impôt  aâuel  fur  le  fel  appelle  Callary ,  fera  fup- 
„  primé. 
5,  Le  bétel,  dix  par  cent  du  prix  de  l'achat. 
5,  Le  tabac ,  vingt-cinq  par  cent  du  prix  de  Tachât. 
5,  Nous  efpérons  que  ces,  impôts  produiront  à  la  Corn- 
„  pagnie  Angloife  un  revenu  d'au  fnoins  cent  mille  li- 
„  vres  fterlings  par  an.  Si  dans  la  fuite  les  profits  du 
„  commerce  de  la  nouvelle  fociété  peuvent  fijpporter  des 
„  impôts  plus  confidérables  ,  il  a  été  réfolu  qu'on  s'a- 
5,  drefleroit  à  la  Cour  des  Diredleurs,  pour  qu'ils  flatuenc 
„  ce  qu'ils  jugeront  à  propos.  " 

Le  Comité  partagea  enfuite  les  Aftionnaires  en  trois 
dafles.  La  première  étoit  compofée  du  Goiîverneur,  du 
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Vice-Gouverneur,  du  Général,  de  dix  Membres  du  Con- 
feil  &  de  deux  Colonels. 

Un  Chapelain  ,  quatorze  jeunes  Marchands  &  trois 
Lieutenants-Colonels  conipofoient  la  féconde. 

Enfin,  treize  Facteurs,  quatre  Majors,  fix  premiers 
Chirurgiens,  un  Secrétaire  duConfeil,  un  Sous-Greffier, 
un  Tradudeur  Perfan ,  &  un  Garde-magafin ,  formoient 
la  troifieme. 

On  verra  plus  bas  le  nombre  d'aflions  que  le  Comité 
permit  à  chacun  d'eux  de  prendre  dans  la  nouvelle  Com- 
pagnie. 

Le  Leéleur  a  fans  doute  remarqué  les  raifons  qu'on 
allégua  pour  l'étabîiflement  de  ce  monopole.  On  vou- 
lait par-là  difoit-on,  prévenir  l'opprefiion  des  habitants 
du  pays  ,  dilfiper  la  haine  qu'ils  avoient  conçue  contre 
les  Anglois ,  fous  prétexte  qu'ils  cherchoient  à  les  pi  i- 
ver  du  commerce  de  fel,  &  enfin  donner  à  la  Cour  des 
Diredleurs,  toute  la  fatisfacition  qu'elle  pouvoit  defirer. 

II  feroit  bien  étonnant-^^iie  des  mefures  fi  extraordinai- 
res euflîent  produit  l'eifet  qu'on  en  attendoit.  Mais  on 
ne  fera  pas  moins  furpris  des  raifons  que  donnoit  de  ce 
monopole  le  Lord  Clive  dans  une  lettre  particulière 
qu'il  écrivit  h  ce  fujet  à  la  Cour  des  Dlredeurs.  Voici 
fes  paroles, 

5,  Paragraphe  X\l.  Les  cargaifons  confidérables  que 
„  demande  la  Compagnie  Angloife ,  ne  permettant  pas 
,,  aux  Employés  de  faire  quelques  profits  dans  leur 
j,  commerce  particulier,  il  eftqlair  qu'on  doit  les  récom- 
„  penfer  autrement.  J'ai  fouvent  cherché  les  moyens 
5,  d'y  parvenir;  &  après  y  avoir  penfé  long-temps,  je 
,5  crois  qu'il  n'en  eQ  point  de  plus  propre  «S:  de  plus 
5,  équitable  que  le  commerce  du  fel.  Si  vous  leur  ac» 
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,5  cordez  une  gratification  prife  fur  les  revenus,  cette 
,^  fomme  les  diminuera  confidérablement ,  &  en  outre 
5,  elle  fera  connue  de  tont  le  inonde  ;  ce  qui  exciten 
„  l'envie  &  la  jaloulie  parmi  ceux  qui  croiront  qu'on 
.,  ne  leur  a  pas  rendu  juftice.  En  leur  donnant  une 
5,  part  dans  les  cargaifons  ,  foit  fur  les  marchandifes 
„  qu'on  envoyé  dans  le  Bengale,  foit  fur  les  ventes  en 
„  Europe ,  cela  eft  fujet  aux  mêmes  objeâions.  Mais 
5,  li  vous  permettez  aux  Employés  de  fe  récompenfer 
„  eux-mêmes  par  le  commerce  de  fel ,  il  en  réfultera 
„  les  avantages  que  je  vais  décrire. 

Paragraphe  XV'II.  Fremiéremeni.  „  II  faut  pour  cn- 
„  treprendre  ce  commerce ,  un  fonds  de  quatre  ou  cinq 
„  cents  mille  livres  fterlings.  Si  cette  fomme  eft  fournie 
,„  par  vos  Employés ,  ils  courront  eux-mêmes  le  rifqu>2 
„  de  l'avance.  Si  vous  voulez  faire  ce  commerce  en 
5,  votre  nom,  il  faudra  tirer  cet  argent  de  votre  tré- 
„  for;  &  comme  il  efl:  pofilble  que  cette  entreprife  ne 
„  réulTifle  pas,  il  en  reftera  moins  à  envoyer  en  An- 
„  gleterre. 

Paragraphe  XVIII.  Seconclemem.  „  Il  eft  très-fhcile 
„  d'arranger  ce  commerce  de  manière  que  vos  Employés 
5,  ne  gagnent  pas  des  foramcs  trop  confidérables. 

Paragraphe  XIX.  Trolfièmement.  ,,  Comme  on  exigera 
5,  que  tout  le  fel  foit  amené  à  Calcutta  &  à  Dacca,  la 
„  perte  des  bateaux  qui  feront  naufragiés  dans  la  route, 
„  les  banqueroutes  des  débiteurs  &  plufieurs  autres 
„  accidents  rendront  toujours  les  profits  de  ce  com- 
5,  merce  très-incertains  &  très-précaires.  Perfonne  ne 
„  les  connoîtra  ,  excepté  peut-être,  un  petit  nombre 
5,  d'hommes  qui  voudront  prendre  U  peine  de  les  exa- 
5,  miner. 
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Paragraphe  ""'X.  Qjiatriémement.  „  Les  récompenfeâ 
s,  de  vos  Employés  proviendront  du  commerce  &  non 
„  du  tréfor  de  la  Compagnie ,  comme  on  pourrait  Voh- 
5,  j'edter  Jî  on  les  prenait  fur  les  revenus.  Vous  pour- 
„  rez  dire  que  la  Compagnie  permet  ce  commerce, 
„  parce  que  les  grandes  cargaifons  dont  elle  a  befoin 
5,  ne  donnent  point  d'occafion  aux  Employés  de  faire 
„  furies  achats  des  profits  particuliers.  Dans  ce  cas,  les 
5,  Employés  dont  l'âge  &  les  travaux  méritent  des  ré- 
,5  compenfes,ne  pourroient  plus  fe  plaindre  de  ce  qu'on 
5,  les  priveroit  du  commerce  des  marchandifes  qui  en- 
3,  trent  dans  les  cargaifons* 

Paragraphe  XXII.  „  11  eft  faux  que  le  commerce  du 
„  fel  ait  été  libre  autrefois.  Il  a  toujours  été  «S:  il  doit 
„  toujours  âtre  réduit  en  monopole.  Les  favoris  des 
3,  Princes  du  pays  (i)  en  avoient  déjà  le  privilège  ex- 
5,  clufif.  Ils  donnoient  pour  cela  chaque  année  ,  un 
3,  pefcûsh  ou  une  reconnoiflance  au  Nabab,  outre  les 
3,  préfents  confidérables  qu'ils  faifoient  encore  ^  lui  ôs 
„  à  Tes  Miniftres.  Les  naturels  du  pays  n'auront  pas 
5,  lieu  de  fe  plaindre  fi  on  leur  fournit  cette  denrée 
„  à  meilleur  marché  qu'ils  ne  la  payoient  autre- 
5,  fois  ;  ce  qui  arrivera  certainement ,  fi  vous  adopte2î 
„  avec  quelques  correélions  le  plan  qu'on  vous  en- 
3,  voye.  " 


(i)  Le  Nabab  Allaverdy  Khawn  afferma  contre  les  loi* 
le  commerce  du  fel  à  Cogée  Vazeed ,  fon  favori  :  mais  il 
vendoit  le  fel  à  cinq  cent  par  cent  meilleur  marché  que  1* 
Comité  après  l'établiffement  du  monopole  dont  nous  par- 
lons ici* 
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Le  Comité  de  Calcutta  écrivit  enfuite  le  51  Septem- 
bre 1765  une  lettre  générale  à  la  Cour  des  Directeur?. 
Après  avoir  répété  les  raifons  allc'giiées  ci-deflus ,  le  Co- 
mité concluoit  qu'il  avoit  jugé  nêceffaire  de  confier  le 
commerce  du  fel,  du  bétel  Qf  du  tabac  à  une  Com- 
pagnie qui  en  auroit  le  privilège  exclufîf. 

Enfin,  cette  nouvelle  fociété  étant  établie,  on  forma 
un  Comité  à  qui  on  en  remit  toute  l'adminiflration. 

On  leva  pour  ce  commerce  un  fonds  capital  de 
•,  422,  333  roupies  courantes,  ou  à  2  fcli.  6  den.  la 
roupie ,  de  262,  420  liv.  flerl.  Cette  fomme  fut  parta- 
gée en  56  Y  aftions  de  43 ,  000  roupies  chacune  ;  &  Ton 
diftribua  de  la  manière  fuivante  les  profits  que  rapporte- 
roient  ces  fonds. 

(i)  Roupies  ficcas. 

Le  Lord  Clive.  '^     S    S         215,000 

Guillaume  BrighiwelSummer, 

Ecuyer.  133         129,000 

Général  Carnac.  i     3     3         129,000 

Aux  dix  Conféillers  h  deux 

Colonels.  12    124    1,032,000 

Aux   Chapelains ,   jeunes    & 
vieux  Marchands  &  Lieu- 
tenants-Colonels. 18    f  12         516,000 
Aux  Fndleurs,  IVlajors  &  Chi- 
rurgiens.                              28    \    9i       401,333 

Perfonnes.  61       563-2,412,333 


(i)  La  première  colonne  indique  le  nombre  des  perfonnes.; 
la  féconde,  le  nombre  des  parts  qu'avoir  chacune  d'elle  -,  la  troi- 
fieme ,  le  total  des  parts  ^  &  la  quatrième ,  le  capital  des  fondr. 
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La  nouvelle  Compagnie  crut  devoir  fuivre  Turage  ic- 
coutume  en  employant  le  nom  du  fantôme  de  Nabab.  Il 
e(l  inutile  de  faire  remarquer  que  ce  Nabab  ou  plutôt  cet 
efciave  de  la  Compagnie  Angloife,  fe  joignoit  au  Comité 
pour  ruiner  fes  fujets,  qui  ne  pouvoient  appeller  à  au- 
cun Tribunal  en  réparation  des  maux  qu'on  leur  faifoit 
fonfffir. 

On  exigea  du  Nabab  qu'il  ordonnât  à  tous  les  Zemin- 
dars  ou  propriétaires  des  terres,  de  fe  rendre  à  Calcutta 
pour  s'engager  à  vendre  leur  fel  au  feu!  Comité  qui  en 
àvoit  le  privilège  exclufif.  Trop  foibles  pour  enfreindre 
les  défenfes  féveres  qu'on  leur  faifoit,  ils  fignerent  tout 
ce  que  voulut  la  nouvelle  Compagnie;  elle  ne  fe  con- 
tenta pas  de  les  priver  du  droit  de  vendre  leur  fel  à  qui- 
conque fe  préfenieroit  pour  l'acheter;  elle  leur  défen- 
dit encore  d'en  fabriquer  avant  d'en  avoir  obtenu  la  per- 
niiflion. 

Le  Comité  qui  avoit  envahi  tout  le  commerce  du  Tel, 
î'achetoit  à  "j^  roupies  le  quintal  de  mans,  pouf  le  re- 
vendre enfuite  500;  &  les  habitants  du  Bengale  ont  été 
obligés  de  donner  6~  roupies  de  la  môme  quantité  de  feî 
qui  ne  leur  en  auroit  coûté  qu'une,  fi  le  coflîmerce  avoit 
été  libre. 

La  nouvelle  fociété  qui  avoit  acquis  le  monopole  gé- 
néral du  commerce  du  fel,  fembla  d'abord  vouloir  per- 
mettre aux  habitants  du  pays  d'y  prendre  quelque  part, 
€n  leur  accordant  la  liberté  de  le  revendre  en  détail;  mais 
bientôt  le  Comité  créa  pour  cet  efî'et  une  fociété  particu- 
lière qui  en  eut  le  privilège  exclufif*  En  accumulant  ainft 
monopoles  fur  monopoles,  tous  les  profits  fans  excep- 
tion furent  partagés  entre  foixante  perfonnes.  Les  inté- 
lefiTés  dans  la  fociété  particulière  étoient  ceux-là  mêmes 
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qui  rivoient  déjà  un  grand  nombre  d'ndlîons  dans  la  Com- 
pagnie générale  du  commerce  du  Tel  :  comme  leur  cupi- 
dité ne  fe  conientoit  pas  des  bénéfices  qu'elle  rapportoit, 
on  établit  pour  les  fatisfidie  le  monopole  des  ventes  en 
détail;  ce  qui  ne  s'eft  peut-être  jamiiis  vu  pour  les  dei  - 
rées  de  première  néceni[é,dans  les  pays  où  le  commerce 
eft  fournis  à  plus  de  prohibitions. 

On  lira  dans  le  Chapitre  iuivant  qu'il  eft  défendu  aux 
Agents  Européens  de  réfider  dans  l'intérieur  du  Bengale, 
fous  prétexte  que  cela  efl:  contraire  aux  intérêts  du  pays 
&  de  la  Compagnie  Angloife.  Mais  le  Comité  du  com- 
merce du  fel  ne  s'embarraifa  guère  de  ces  prétendus  in- 
convénients, &  il  établit  dans  les  différentes  places  des 
hommes  chargés  d'y  vendre  le  Tel ,  le  bétel  &  le  tabac. 

En  1768  ,  on  préfenia  à  la  Chambre  des  Communes 
l'état  des  profits  qu'avoit  produits  ce  monopole  ;  mais  on 
l*avoit  beaucoup  diminué.  Nous  allons  le  donner  ici , 
d'après  des  relevés  iuconteflables,  en  faifant  obferver  que 
nous  n'y  comprenons  p.is  un  grand  nombre  de  créances 
qui  n'avoient  point  encore  été  payées. 

Profit  net  du  fonds  capital  de  la  première  année» 

Liv,fierL  fols. 
Le  Lord  Clive  eut  pour  fa  part,  21, 179  4 
Guill.  Brightvvel  Summer,  12.707  10 
Le  Général  Carnac ,  ^^ijoj  10 
Les  dix  Confeillers  &  les  deux  Colonels,  101,660  4 
Le  Chapelain,  les  jeunes  &  vieux  Mar- 
chands, les  Lieutenants-Colonels,  ;  50.830  2 
Les  Facteurs,  Majors  &  Chirurgiens,  39,534  10 

Livres  Herliiigs  238,619      o 

Tome  IL  F 
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Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  le  nombre  des  aflions 
qu'avoit  chacun  d'eux,  &  il  feroit  inutile  de  !e  répéter. 
La  Cour  des  Direéleurs  fentant  bien  que  ce  monopole 
«uifoit  aux  habitants  du  Bengale ,  le  détendit  Ibuvent  dans 
les  termes  les  plus  exprès»  Dais  fa  lettre  du  19  Février 
1766  ,  elle  ordonnoit  poiitivement  au  Gouverneur  du 
Confeil  de  Calcutta ,  de  renoncer  par  un  ade  folemnel 
qui  feroit  infcrit  fur  leurs  regiftres,  à  tous  les  droits  qu'ils 
prétendoient  avoir  fur  le  commerce  du  fel,  du  bétel  & 
du  tabac;  elle  ordonnoit  en  même-temps  d'envoyer  une 
copie  de  cette  renonciation  au  Nabab  en  langue  Perfanne; 
&  elle  ajoutoit  ces  paroles  remarquables  :  „  Quelque 
„  Gouvernement  qui  puijfe  être  établi  dans  la  fuite , 
5,  quelque  clrconfiances  imprévues  qui  puijfent  furve^ 
,,  «/>,  c^efi  notre  rèfolution  définitive  de  défendre  y 
„  comme  nous  faifons  par  lu  préfente  ^  le  commerce  du 
5,  /Jr/,  du  bétel  ^  du  tabac.  " 

Elle  réitéra  encore  plufieurs  fois  la  môme  défenfe  par 
Tes  lettres  fubféquenres,  en  difant  que  „  ces  innovations 
,,  &  ce  commerce  illégal  avoient  été  la  caufe  des  mafla- 
3,  cres  &  des  troubles  qui  étoient  arrivés  dans  le  Ben- 
j,  gale,  &  qui  avoient  coûté  la  vie  à  un  grand  nombre 
g,  d'hommes.  " 

Le  Comité  délibéra  fur  ces  ordres.  Loin  d'abolir  ce 
monopole,  comme  l'ordonnoit  la  Cour  des  Diredeurs, 
il  décida  au  contraire  qu'on  le  continu  eroit  l'année  fui- 
vante.  On  eut  feulement  la  précaution  d'augmenter  con- 
fidérablcment  les  impôts  qu'il  pnyoit  à  la  Compagnie  Ani. 
gloife ,  afin  que  la  Cour  des  Direéleurs  confidérant  la 
<»randeur  de  la  fomme  qu'elle  en  reiiroit ,  donnât  fon  ap- 
probation à  ce  commerce,  ou  au  moins  qu'elle  y  confen- 
tît  tacitement. 
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Les  raifons  qu'alléguoit  le  Comité  pour  coiuinner  ce 
monopole  ,  ne  font  pas  moins  curieufes  que  cdies 
.  qu'on  avoit  alléguées  lors  de  Ton  premier  établilTe- 
ment.  Comme  elles  fourniront  au  Lecteur  bien  des  ré- 
flexions ,  nous  allons  tranfcrire  la  délibération  touce 
entière. 

Au  Comité  le  3  Septembre  1765.  Voici  comment 
le  Lord  Ciive  réfuma  les  décifions  de  l'afleaiblée. 

5,  D'après  toutes  les  lettres  de  l'année  dernière  &  plu- 
5,  fieurs  de  celle-ci  ,  les  Direéleurs  lèmbloient  dilpofés  à 
„  recevoir  nos  repréfentations  en  faveur  du  commerce 
5,  exclufif  du  fel ,  &c.  Mais  par  la  lettre  du  19  Février 
„  dernier,  ils  défendent  pofuivcment  aux  Employés  de 
„  la  Compagnie  de  le  faire  en  aucune  manière.  I/s  ne 
„  pouvoient  pas  imaginer  quel  changement  favorable 
„  //  efi  furvenii.  dam  les  affaires  de  cette  Province ,  ^ 
5,  (^ue  le  privilège  exclufif  ne  hlejfe  plus  les  intérêts  du 
5,  Nabab.  Lorfque  nous  prîmes  en  confidération  pour 
3,  la  première  fois  cette  matière  importante,  je  penfai 
„  avec  le  refle  du  Comité  ,  quen  donnant  à  ce  corn' 
5,  merce  la  forme  convenable ,  le  Nabab  en  tireroit plus 
„  deprofits  qu''aucun  de  fesprédêcejfeurs  ;  quonpay croit 
„  à  la  Compagnie  Angloife  des  impôts  dont  elle  auroit 
„  lieu  d^être  contente;  que  les  naturels  du  pays  pour- 
„  raient  acheter  le  fel  a  aujfi  bon  marché  qiC autrefois^ 
„  ^  qu  enfin  en  foumettant  ce  commerce  à  certaines 
5,  règles  ^  rejîri6îiû}is  qui  lui  ôteroient  tout  ce  que 
5,  le  monopole  a  d'' odieux ,  les  Employés  pourraient  par- 
„  ticiper  à  ce  privilège.  Ce  fut  à  ces  conditions,  que 
„  je  confentis  à  lailfer  exécuter  le  plan.  Mon  abfence  de 
„  Calcutta,  la  multiplicité  d'affaires  qu'on  agitoit  alors, 
3,  &  qui  intéreflbient  plus  immédiatement  la  paix  &  la 
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„  tranquillité  des  Provinces  ,  le  bien  de  la  Compagnie 
„  &  l'honneur  de  la  nation,  m'empêchèrent  de  donner 
„  à  ce  commerce  toute  l'attention  que  j'aurois  defiré. 
,,  Quoique  par  rûcquijtiion  du  Dévoanèe^  tous  lés  im- 
5,  péts  appartiennent  à  la  Compagnie  i  quoique  les 
»,  membres  du  Comité  ayent  déjà  fait  plulieurs  réformes 
„  utiles  dans  le  plan;  cependant  en  parcourant  le  pays  , 
5,  j'ai  entendu  former  des  plaintes  très-graves  contre 
5,  les  Européens  fur  ce  commerce^  &  mes  propres  ob- 
5,  fervations  m'ont  convaincu  que  les  naturels  font  pri- 
„  vés  du  droit  incontellable  qu'ils  ont  d'y  prendre  part, 
„  &  qu'on  ne  lui  a  pas  encore  donné  la  forme  que  l'é- 
5,  quité  &  la  juflice  attendent  de  nous.  Nous  devons  re* 
5,  cevoir  dans  peu  de  jours  la  réfolution  définitive  de  la 
5,  Cour  des  Diredeurs.  Si  malgré  l'état  prêtent  des  af' 
5,  faires  de  la  Compagnie  Angloife ,  ils  jugent  à  propos 
5,  de  confirmer  les  ordres  qu'ils  nous  ont  envoyés,  le 
„  devoir  alors  nous  forcera  d'obéir,  &  je  ne  doute  pas 
„  que  le  Comité  ne  s'y  foumette.  Si  au  contraire  ils 
5,  changent  de  fentiment  en  voyant  nos  repréfentations, 
„  s'ils  approuvent  les  règlements  que  nous  avons  faits; 
9,  fans  perdre  de  temps,  nous  procéderons  à  donner  au 
„  commerce  du  fel,  &c.  une  meilleure  forme.  La  con- 
5,  fana  que  les  Directeurs  ont  bien  voulu  accorder 
„  à  mes  efforts^  lors  de  la  création  de  la  nouvelle  fo- 
^,  ciété ,  qui  a  été  la  fource  de  tant  de  maux ,  excitera 
„  mon  zèle  pour  la  réformer;  &  de  concert  avec  vous , 
*,,  j'examinerai  foigneufement  les  mefures  qui  nous  lef- 
yy  tent  à  prendre  pour  cela. 

„  Je  propoferois  d'abord  d'augmenter  les  impôts  qu'elle 
„  paye  à  la  Compagnie  Angloife.  Les  profits  des  Em- 
,-,  ployés  feront  encore  allez  confidérables  pour  qu'ils 
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55  n'flycnt  pas  lieu  de  murmurer.  Je  voudrois  que  les 
,5  naturels  du  pays  puflent  s'intérelTer  daus  ce  com- 
„  merce  d'une  manière  avantageufe,  «&  que  le  prix  du 
„  Tel  ne  fût  pas  alTez  exhorbitant  pour  les  opprimer. 

„  Voici  donc  les  nouveaux  règlements  qu'on  pour- 
„  roit  faire. 

Premièrement.  „  Tout  le  Tel  acheté  par  la  nouvelle 
„  Société,  fera  vendu  à  Calcutta  &  dans  les  autres  pla- 
5,  ces  où  on  le  fabrique,  &  non  ailleurs. 

Secondement.  „  Il  ne  coûtera  jamais  aux  particuliers 
5,  plus  de  deux  roupies  le  man. 

Tro'ifiémement.  „  La  nouvelle  Compagnie  ne  vendra 
„  fon  fel  qu'aux  naturels  du  pays ,  qui  feront  les  roaîci^es 
„  de  le  tranfporter  dans  toutes  les  parties  du  Bengale, 
5,  de  Bahar  &  d'Orixa ,  pour  y  faire  les  profits  de  la 
„  vente  en  détail ,  &  aucun  Employé  de  la  Compagnie 
„  ou  Marchand  libre  d'Europe  ne  pourra  y  prendre 
„  part  ni  diredement  ni  iiidirefteraent, 

Qiiatrièmemenî.  „  On  limitera  le  nombre  des  Mar- 
5,  chands  du  pays  auxquels  la  nouvelle  Société  vendra 
5,  fon  fel;  mais  les  Banians  ou  Employés  des  Marchands 
5,  d'Europe  ne  pourront  jamais  en  acheter. 

Cinquièmement,  „  On  fixera  dans  chaque  ville,  mar- 
„  ché  ou  village  le  prix  auquel  chaque  man  de  fel  fera 
„  vendu  à  ceux  qui  l'achèteront  de  la  nouvelle  Com- 
5,  pagnie.  Ce  prix  variera  fuivant  l'éloignement  des  lieux, 
5,  ou  fuivant  les  autres  circonflances. 

Sixièmement.  „  Quiconque  vendra  le  fel  une  roxyry 
„  au-dcffus  du  prix  fixé ,  fubira  non-feulement  la  con- 
„  fifcation  de  tout  celui  qui  fe  trouvera  dans  les  maga- 
5,  fins ,  mais  il  payera  encore  une  amende  de  mille  rou- 
3j  pie^  pour  chaque  quintal  de  man ,  du  fel  qiiil  aura 
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5,  ûifjjî  vendu  en  contravention  aux  ordonnances.  La 
„  moitié  de  cette  fumme  appartiendra  au  dénonciateur, 
„  &  l'autre  moitié  au  Gouvernement. 

Septièmement.  ,,  On  enverra  aux  agents  de  Murf- 
„  hedahad  ^  de  Patna  copie  de  ces  nouveaux  régie- 
„  ment  s  ^  afin  quils  enjoignent  au  Nabab  de  les  faire 
3,  publier  dans  les  trois  Provinces ,  ^  d''en  ordonner 
55  en  même-temps  V exécution  à  chaque  Fowzdar ,  ^c» 
„  fous  peine  d'étrç  renvoyé  de  fa  place. 

Huitièmement.  „  Comme  c'efl  ici  purement  une  af- 
„  faire  de  commerce,  j'opine  à  ce  que  dans  la  conven- 
5,  lion  de  l'année  prochaine,  la  nouvelle  Société  s'en-r 
„  gage  à  répondre  de  toutes  Tes  opérations  au  Bureau 
„  chargé  de  la  diriger;  que  le  Bureau  puifle  faire  de 
5,  nouvelles  ordonnances  ou  corriger  les  anciennes ,  fui- 
5,  vant  qu'il  le  trouvera  à  propos;  &  qu'en  cas  de  né- 
5,  ceflité ,  le  Comité  de  Calcutta  foit  le  juge  fuprême  de 
„  tout  ce  qu'on  aura  fait. 

Neuvièmement.  „  On  payera  à  la  Compagnie  An- 
„  gloife  un  impôt  de  50  pour  cent  fur  tout  le  fel  fabri- 
5,  que  fur  les  terres  de  fa  fouveraineté,  &  la  même  fom- 
5,  me  au  Gouvernement  du  pays,  fur-tout  celui  qui  fera 
5,  fabriqué  fur  les  fiennes.  Le  bétel  payera  15  pour  cent. 
5,  Ces  différents  impôts  produiront  à  la  Compagnie  An- 
5,  gloife  12  ou  13  lacks  de  roupies  par  an. 

„  Quand  A  la  prohibition  générale  de  tout  commerce 
„  dans  l'intérieur  du  pays,  elle  doit  être  bornée  à  ce 
5,  qui  regarde  les  importations  ^  les  exportations,  & 
„  aux  cargaifons  de  retour.  La  Compagnie  eft  fouve- 
5,  raine  dans  flnde;  elle  a  déclaré  que  tout  le  commerce 
5,  fait  les  quatre  années  dernières  au  nom  particulier 
5,  de  fes  Employés,  étoit  une  ufurpation  de  fa  préroga- 
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55  tlve  &  des  privilèges  des  naturels  du  pays,  &  qu'il 
étoit  contraire  d'ailleurs  aux  ordres  exprès  qu'avoir 


5> 


5,  réitérés  fouvent  la  Cour  des  Diredeurs. 

5,  Le  commerce  du  fel  tel  que  je  le  propofe,  obvieroit 
,5  aux  plaintes  refpeclives  de  la  Compagnie,  de  fesEm. 
„  ployés  &  des  Naturels  du  pays ,  puifqu'on  ménage- 
5,  roit  par-là  les  différents  droits  de  chacun  :  de  manière 
3,  qu'ils  euflent  tous  lieu  d'être  contents.  Les  cargaifons 
5,  confidérables  que  demande  la  Compagnie  Angloife, 
55  ne  laiflant  pas  à  fes  Employés  les  moyens  de  faire  un 
5,  commerce  particulier,  je  ne  puis  imaginer  qu'elle  re- 
55  fufe  de  leur  permettre  celui  du  fel  comme  une  récom- 
5,  penfe  de  leurs  travaux.  Enfin,  les  Employés  regar- 
5,  deroient  ce  bénéfice  comme  le  prix  de  leur  fidélité, 
5,  dont  on  les  priverait  certainement  fi  jamais  ih  de- 
,5  venaient  ingrats  envers  la  Compagnie ,  ou  s'' ils  ou- 
5,  trepajfaient  les  bornes  qu'on  leur  auroit  prefcrîtes, 

35  P.  S.  Le  Lord  Clive  ayant  lu  tout  ce  qu'on  vient 
5,  de  voir ,  les  différents  articles  ont  été  unanimemenjt 
55  approuvés." 

Le  fonds  capital  de  ce  commerce  pour  la  féconde  an- 
née, étoit  de û, 400, oooroup. courantes,  ou  de 260,000 
liv.  fterl.  Voici  l'état  des  profits  qu'il  rendit  aux  pro- 
priétaires ,  outre  beaucoup  de  créances  qui  n'étoient  pas 
encore  acquittées. 

Nomb.  d'ASi^L.flerlfols. 
Au  Lord  Clive. 
Guill.  Brightwel  Summer, 
Au  Brigadier  Général  Carnac, 
Au  refte  des  Employés. 
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Le  Leâeiir  a  fans  doute  remarqué  au  commencement 
de  ce  Chapitre,  que  la  délibération  du  lo  Août  1765  , 
difoit  que  ce  monopole  étoit  autorifé  par  k  Nabnb  ,  & 
qu'il  fcroit  favorable  à  fes  intérêts  &  à  ceux  du  Gouver- 
nement du  pays  ;  qu'il  pourroit  être  propriétaire  d'aétions  , 
ou  qu'on  lui  feroir  chaque  année  unpréfent  qui  feroit 
fixé  d'après  l'état  des  anciens  impôts  qui  le  payoient  au- 
trefois fur  le  fel.  Cependant  les  articles  VII  &  IX  de  la 
délibération  du  30  Septembre  1766 ,  porent  expreffé- 
ment ,  que  les  Officiers  du  Nabab  dans  le  trois  Provin' 
ces,  feront  privés  de  leur  emploi,  s'ils  n'exécutent  pas  les 
règlements  établis  par  le  Comité  ,  &  que  les  impôts  éta- 
blis fur  ce  commerce  au  nom  du  Nabab  feront  très-pro- 
fitables à  la  Compagnie,  qui  efl fouveraine  dans  Plnde. 
Comme  la  Compagnie  Angloife  fait  lemblant  de  ca- 
cher fa  fouveraineté ,  &  qu'elle  employé  dans  toutes  fes 
opérations  le  prête-nom  du  Nabab, on  a  dû  obferverdans 
le  cours  de  cet  Ouvrage  un  grand  nombre  de  contra- 
dictions de  cette  efpece  de  la  part  ihs  Direfteurs  ou  des 
Employés;  tant  il  ed:  difficile  de  foutenir  long-temps  une 
fiction  en  pareille  matière.  Ce  monopole  de  fel ,  &c.  a  oc- 
calionné  tant  de  vexations  &  d'injudice  ,  qu'il  feroit  en- 
nuyeux &  défagréable  de  les  rapporter  toutes ,  fi  même 
il  étoit  podible  d'en  venir  à  bout.  Nous  ferons  cepen- 
dant mention  de  quelques-unes,  pour  démontrer  la  vé- 
rité de  notre  aflertion. 

En  conféquence  des  règlements  V  &  VI  qu'on  peut 
voir  ci-.leffus ,  plufieurs  marchands  furent  condamnés  ii 
l'amende  d'une  manière  arbitraire.  1  )es  marchands  Noirs 
de  Calcutta  ,  Sooberambyratk  ,  de  Moldundutt ,  &c. 
quiétoient  accufés  d'avoir  vendu  le  fel  nu-de(fus  du  prix 
fixé,  ont  eu  fur-ioui  à  fe plaindre  i\QS  concufTions du  Co" 
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mité.  Sans  jugement  préalable  &  même  fans  aucune  for- 
me de  procès,  on  les  a  condamnés  à  des  amendes  qui 
montuient  à  près  de  cent  mille  livres,  employées,  con- 
tre la  teneur  des  règlements ,  à  ériger  à  Calcutta  un  bâti- 
ment public,  qu'on  appelle  l'hôtel  du  Comité. 

Lorlqu'on  établit  la  ibciété  particulière  pour  la  vente 
en  détail  du  fel,  un  marchand  Arménien  ,  nomaié  P^r'^eek 
Aratoon  ,  en  avoit  20,  000  mans  en  magafin  fur  les  froa- 
lieres  des  Provinces  deRungpore  &  de  Dinagepore.  S'ap- 
percevaut  auffi-bien  que  les  membres  du  Comité  que  le 
prix  du  fel  alloit  augmenter  dans  peu,  i!  avoit  ordonné 
fl  Ion  Gomaflhas  de  fermer  (es  magalins ,  &  de  n'en  point 
vendre.  Comme  il  pouvnit  nuire  dans  la  fuite  aux  mté- 
rêts  de  la  Ibciété  particulière  ,  elle  crut  devoir  l'acheter 
elle-même,  s'il  étoit  pofilble  à  quelque  prix  que  ce  fût. 
L'Arménien ,  fans  fe  laifTer  féduire  par  tous  les  artifices 
qu'on  employa  ,  perlilla  à  vouloir  le  garder  tant  qu'il  lui 
plairoit;  mais  enfin  il  rcîloit  à  la  tyrannie  un  dernier  ex- 
pédient dont  elle  fe  fervir.  On  força  les  magafins  ,  fon 
fel  fut  pefé,  &  on  le  foroma  d'en  recevoir  le  prix  qui  fut 
fixé  par  le  Coinité.  Tous  ces  faits  ont  été  dépofés  par 
plufieurs  témoins  dans  le  procès  qu'intenta  en  1767  l'Ar- 
ménien aux  Agents  ou  Gomalîhas  de  Meilleurs  Verelfl; 
&  S  kes  par-devant  la  Cour  du  iMaire  de  Calcutta ,  en  de- 
mandant 60432  roupies  courantes  de  dommages  &  inté- 
rêts. Si  les  regilbes  de  la  Cour  du  Maire  étoient  envoyés 
en  Angleterre  avec  la  même  exactitude  qu'autrefois ,  on 
en  trouveroit  aujourd'hui  des  monumenis  inconteftables 
dans  les  archives  de  la  Compagnie  Angloife. 
,  Le  Comité ,  en  établiflant  le  monopole  du  fel ,  préren- 
doit  le  fournir  aux  habitants  du  pays  au  même  prix  qu'ils 
!e payaient  auparavant.  Nous  allons  donner  un  état  ap» 
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prochant  de  ce  qu'il  leur  a  coûté  ;  &  nous  ferons  voir  eir 

même -temps  comment   la  nouvelle  fociété  a  gardé  fa 

promeiïe. 

Le  montant  du  capital  employé  dans  la 

première  année  de  ce  commerce,  eft 

de  2,4S2, 333  roupies  courantes, ou  L'tvresflerî.foh, 

à  1  fch.  6  den.  la  roupie  de  262,  420      o 

Capital  de  la  féconde  année  £ ,  400 ,  000 

foup,  cour,  ou  260 ,  000      o 

522,420      o 
Profits. 

Cinq  aélions  du  Lord  Clive,  pour  la 

la  première  année,  21,179      4 

Seconde  année,  16,656      5 


Guill.   Brightwel  Summer ,  pour  fes 

trois  avions,  la  première  année. 
Seconde  année. 

Le  Général  Carnac ,  pour  fes  trois  ac- 
tions, la  première  année. 
Seconde  année. 


37,835 

9 

12,707 

10 

9>993 

15 

22,  701 

5 

12,707 

10 

9,993 

15 

22,  701 


Le  refte  des  Employés  de  la  Compa- 
gnie, 45  \  adions,  la  première  an- 

née,                                                   192,024  16 

Seconde  année,  49  avions,                   163,  231  5 

,355,256  I 

Total  des  profits ,      438 ,  494  o 
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Livres  JîerL  fols. 

Total  des  fonds  &  des  profits  des  deux 

premières  années ,  960,914      o 

Impôts  extraordinaires  payés  pendant 
les  deux  années  du  Nabab,  au  Gou- 
vernement du  pays ,  ou  à  la  Compa- 
gnie Angloile,  comme  il  plaira  au 
Leéteur  de  i'appeller,  aS  1,666      d 

Salaire  des  Agents  Européens  que  la 
nouvelle  Société  fut  obligée  d'em- 
ployer en  outre  de  ceux  qui  auroient 
été  néceflaires ,  fi  le  commerce  avoit 
été  libre,  &  piufieurs  autres  charges 
extraordinaires  eftimées  au  moins  fix 
lacks  de  roupies ,  ou  6Si  000      o 

Sommes  dues  à  la  nouvelle  Société  qui 
ont  été  ou  qui  feront  recouvrées  par 
l'influence  du  Gouvernement  du  pays  ^ 
eftimées  lorfque  ce  calcul  a  été  fait, 
à  au  moins  dix  lacks  de  roupies,  ou      108 ,  333      o 

Somme  totale  tirée  des  Naturels  du 
pays,  1,415,913      o 


Sommes  à  déduire. 

Prix  du  premier  achat  de  ces  marchan-  Livres flerl.  fols, 
difes  pendant  les  deux  ans ,  522 ,  420      o 

Profits  qu'auroient  faits  les  Marchands 
fi  le  commerce  avoit  été  libre,  com- 
me avant  l'établiflement  du  monopo- 
le, en  les  évaluant  à  50  pour  cent,      156,726      o 

Impôts  qu'auroit  payé  ce  commerce  s'il      ^ 
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a  voit  été  libre.  On  ne  nous  acculera  Livres  Jïerl.  fols. 
pas  de  les  diminuer,  en  ruppofant,  50,  coo  0 
Parmi  le?  Tommes  à  déduire ,  il  faut  met- 
tre encore  ce  que  gagnèrent  les  H^us- 
monopolenrs  qui,  fuivant  les  règle- 
ments ,  achetoient  le  fel ,  &c.  en  jiros 
du  Comité  pour  le  tranfporter  eniuite 
dans  l'intérieur  du  pays  ,&  l'y  reven- 
dre en  détail.  Ces  fous-monopoleurs 
étoient  les  Banians  des  Actionnaires 
de  la  Compagnie  ;  on  peut  eftimer 
ces  profits  à  12  lacks,  ou  130,000      o 


Total  de  ce  qu'il  faut  déduire,  S59,  146      o 


En  fouftrayant  cette  fomme  d'i ,  415, 

913 , 4  f.  fterî.  tirée  des  Naturels  du 

pays,  comme  on  l'a  vu  plus  h^ui^  Livres fierhfttls. 

il  refte ,  556 ,  767      ® 

Efpece  d'impôt  perçu  par  un  m^uopole 

public,  du  fel,  du  bétel  &  du  tabac , 

à  quoi  il  faut  ajouter  en  outre  les  pro- 
fits que  firent  les  Membres  du  Co- 
mité dans  la  Société  particulière  donc 

nous  avons  parlé  plus  haut.  On  ne 

les  connoît  pas  tous  ;   mais  on  fait 

feulement  que  le  Lord  Clive  &  les 

autres  Membres  du  Comité  y  éioient 

intéreiTés  d'une  part  pour  497,  001 

mans  de  fel,  &  d'une   autre   pour 

40006  mans.    M,  BoUs  rapporte  la 

preuve  de  ces  faits  dans  les  pièces 

juftificatives  qui  fervent  d'appendice 
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à  Ton  Ouvrage.  En  fiipporant  qu'ils 
n'ont  gagné  que  deux  roupies  cou- 
rantes par  man ,  les  537  ,  001  mans 
de  fel  leur  ont  rapporté  i ,  074 ,  002  Livres fierl.  fols. 
roupies  courantes ,  ou  ii<5,  350      o' 

Ce  qui ,  ajouté  au  réfultat  de  la  page 

précédente,  donne  673,117      o 

Il  fuit  de  ces  calculs  qui  paroîtront  fort  jurtes  à  tous 
ceux  qui  connoiflent  la  branche  du  commerce  dont  nous 
parlons  ici ,  que  pendant  deux  ans  de  monopole  fur  une 
denrée  qu'on  peut  regarder  comme  néceflaire  à  la  vie, 
les  habitants  du  pays  ont  payé  fix  cents  foixanre-treizc 
mille ,  cent  dix-fept  livres  llerlings  de  plus  qu'il  ne  leur , 
en  auroit  coûté  (i  le  commerce  avoit  été  libre  comme  il 
J'étoit  anciennement  en  acquittant  les  impôts  établis  par 
le  Nabab.  C'elt  ainfi  qu'on  les  a  opprimés  pour  enri- 
chir foixante  perfonnes. 

Il  feroit  inutile  de  nous  étendre  davantage  fur  les  fui- 
tes pernicieufes  de  ce  monopole;  les  Lefteurs  qui  en- 
tendent les  matières  de  commerce,  concluront  avec  nous 
que  ce  monopole  de  fel  a  été  iiès-nuifible  à  la  population 
&  aux  manufadures  du  Bengale  ;  &  qu'il  a  été  la  caufe 
principale  de  la  diminution  du  commerce  ,  &  delà  mifere 
des  habitants. 

Avant  de  terminer  ce  Chapitre,  nous  devons  dire  com- 
ment le  Comité  s'étoit  engagé  à  éluder  l'exécution  des 
ordres  de  la  Cour  des  Dircdeurs,  relativement  à  ce 
commerce. 

Après  l'établiflement  de  la  nouvelle  focîété,  le  Lord 
Clive  &  les  Membres  du  Confeil  &  Comité ,  craignant 
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que  la  Cour  des  Directeurs  ne  l'approuvaflent  paà, 
fignerent  un  contrat,  par  lequel  ils  s'tngageoient  mu- 
tuel'émeut  à  ia  foutenir  en  dépit  de  la  Compagnie  Aq- 
glolfe,  fous  peine  de  payer  des  fommes  confidéiables. 
En  voici  la  fubftance.  „  En  cas  que  la  Cour  des  Direc- 
„  leurs  veuille  abolir  ce  monopole  &  la  nouvelle  fo- 
„  ciété,  ou  donner  des  ordres  qui  foient  contraires  aux 
5,  réglemenî^  que  nous  avons  faits ,  Nous ,  le  Lord  Cii- 
„  ve,  &c.  Membres  du  Confeil  &  Comité  de  Calcutta, 
5,  nous  nous  engageons  par  le  préfent  contrat,  malgré 
„  ces  ordonnaï;ces ,  à  continuer ,  défendre  &  foutenir  le 
5,  monopole  &  la  nouvelle  fociété,  &  à  donner  tous  les 
5,  fecours  pofîibles  à  ceux  qui  en  auront  befoni  à  cet 
„  effet.  "  On  peut  voir  l'aéle  tout  au  long  dans  l'Ap- 
pendice de  M.  Rolts,  n^.  XLIV,  pag.  i6i. 

Voilà  comment  on  obferve  dans  le  Bengale  les  ordres 
de  la  Cour  des  Direfteurs  ,  &  comment  la  rapacité  des 
Employés  exerce  des  concuHîons  fans  être  retenue  par 
aucun  frein. 
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CHAPITRE    V. 

Du  Commerce  actuel  des  Anglais  dans  le  Benga- 
le ;  des  OppreJJions  &  des  Monopoles  qui  ont 
éU  la  caufe  de  fa  décadence  :  de  la  diminution 
des  revenus^  &  de  Citât  de  ce  Pays. 

J_j  E  Lecteur  doit  Te  rappelîer  ici  l'état  du  Bengale  de- 
puis la  fubverfioii  de  l'Empire,  tel  que  nous  l'avons 
tracé  plus  haut,  la  dépendance  dans  laquelle  la  Compa- 
gnie Angloife  tient  le  Grand-Mogol  &  les  Nababs  ,  la 
fituation  des  habitants  de  ce  pays ,  &  l'adminiflration  de 
la  Juftice.  On  peut  relire  notre  troilieme,  quatrième,  cin- 
quième, fixierae  &  feptieme  Chapitre.  Sans  cette  pré- 
caution ,  il  feroit  prefque  impofllble  d'imaginer  les  vexa- 
tions cruelles  qu'efTuyent  les  habitants  du  Bengale  de- 
puis quelques  années  ,  mais  fur-tout  depuis  que  „  la 
„  Compagnie  Angloife  eft  devenue  fouveraine  d'un  ri- 
„  che  &  puiffant  Royaume ,  &  que  fon  Gouvernement 
„  du  Bengale  ell  un  Gouvernement  militaire  &  ci- 
„  vil.  (0. 

Le  huitième  Chapitre  du  premier  Volume  traite  en  peu 
de  mots  du  commerce  aéluel  de  la  Compagnie  Angloife 
dans  ce  pays,  comparé  à  celui  qu'y  font  les  autres  Na- 
tions &  les  Marchands  particuliers  de  la  Grande- Breta- 

(i)  Voyez  une  Lettre  du  Lord  Clive  &  [du  Comité  à  la 
Cour  des  Direfteurs  ;  &  le  poftfcriptum  de  la  lettre  de  Mef- 
ficurs  Leycefter  &  Gray.  Papcrfauthentics^'S'',  91  fie  195 ,  &c. 
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gne  ;  &  nous  y  renvoyons  les  Leéleurs ,  'afin  d'éviter  les 
répétitions. 

Lorique  le  Grand -Mogol  Furrukhrerr  accorda  aux 
Anglois  le  Firnian  v^uj  les  exemptoit  du  payement  de 
tout  impôt ,  leur  commerce  alors ,  ainfi  que  leurs  poflef- 
fions  de  terres,  étoient  peu  confidérables.  Le  Firinan  de 
l'Empereur  ne  leur  donnoit  que  quarante  beggas  ou  en- 
viron quinze  acres  autour  de  chaque  faélorie.  A  cette 
époque,  &même  plufieurs années  après  (jufqu'en  1753,) 
la  Compagnie  avoit  coutume  de  faire  pour  l'achae  de  fe* 
cargaifons,  des  confrats  avec  les  Marchands  du  pays  qui 
recevoient  d'avance  une  partie  de  l'argent ,  &  qui  s'enga- 
geoient  fous  certaines  peines  à  livrer  leurs  raarchandifes 
dans  le  principal  établiflement  de  la  Compagnie  ,  au 
temps  &  au  prix  fixés.  S'il  leur  arrivoit  de  manquer  à 
quelques-unes  des  conditions  .  on  pouvoit  les  traduire 
en  juftice  devant  les  Tribunaux  du  pays.  Quoique  les 
fujets  du  Mogol  n'euŒfnt  pas  la  même  reffburce,  nous 
avons  fiiit  voir  plus  haut  que  cette  préférence  ne  portoit 
pas  alors  beaucoup  de  préjudice  au  Gouvernement.  Le 
Mogol  n'imaginoit  pas  jufqu'où  l'exemption  illimitée 
d'impôts  qu'il  avoit  accordée  aux  Anglois,  étendroit  leur 
commerce,  &  combien  les  fuites  en  feroient  funeftes  à 
fes  Etats. 

La  Compagnie  fut  tirer  de  grands  avantages  de  cette 
conceiïion.  Lorfque  les  Fadeurs  ou  Gomafthas  alloieut 
traiter  avec  les- Fabricants  de  l'intérieur  du  pays,  d'a- 
près la  loi  du  Prince  ,  on  ne  manqua  pas  de  les  ref- 
pefter.  Cette  influence  ne  fit  que  s'accroître  avec  la 
puiflance  de  la  Compagnie;  de  forte  qu'en  1756,  après 
la  défaite  du  Rajah  al  Dowlah ,  ce  Nabab  fut  obligé  de 
promettre  ,  „  que  lui  &  fes  Officiers  ne  traverferoient 

eti 


ji^^  éï)  aucune  manière  les  delTeins  desGômaniias  des  Ati- 
5i  glois;  mais  qu'au  contraire  ils  donneroient  àcesFac- 
j,  teurs  des  moyens  de  terminer  leurs  affaires  fans  ren- 
5,  cdntrer  des  obftncles  de  la  .part  de  qui  que  ce  fût.  " 
Les  Goraaflhas  fe  fervirent  0  bien  du  nouveau  pouvoir 
qu'ils  venoient  d'acquérir,  qu'en  1757,  après  que  la 
Compagnie  eut  fait  Jaffier  Ally  Khawn  fon  premier  Na- 
bab, ils  s'attribuèrent  dans  chaque  diftriâ:  une  jurifdic- 
tion  à  laquelle  l'aurorité  des  Rajahs  &  des  Zemindars 
du  pays  n'ola  pas  s'oppolèr.  On  trouve  d'autres  exem- 
ples de  cette  nature  à  chaque  page  de  l'Ouvrage  de  M» 
Van  Sirtart. 

Ces  maux ,  qui  d'abord  n'avoîent  paru  que  légers  ^ 
sugraentercnt  &  fe  répandirent  bientôt  dans  toutes  les 
Provinces  du  Bengale;  &  l'on  peut  dire  avec  vérité,  que 
Je  commerce  de  l'intérieur  de  ce  pays,  &  fur-tout  l'a-, 
chat  des  cargaifons  de  la  Compagnie  pour  l'Europe,  ne 
préfente  aujourd'hui  qu'une  fcene  continuelJe  d^'oppref- 
fion  &  de  tyrannie.  Chaque  article  de  commerce  eft  ré- 
-fiuit  en  monopole;  les  tiflerands  &  les  mauufatluriers 
jiie  tirent  de  leurs  travaux  que  ce  qu'il  plaît  à  la  Cr.m- 
pagnie  de  leur  en  donner;  les  Anglois  &  leurs  Banians 
&  Gomafthas  noirs  décident  arbitrairement  du  prix  & 
<ie  la  quantité  de  marclwndiles  que  les  fabricants  fone 
©bligés  de  leur  fournir; 

Tous  les  Gouverneurs  àé  la  Compagnie  dans  le  Ben- 
gale, fefont  efforcés  d'envoyer  en  Europe  des  cargnifonsf 
plus  fortes  que  leurs  prédéce(îeiirs,afin  d'acquérir  auprès 
<des  Directeurs  la  réputation  d'hnuileté;  &  pour  parvenir 
à  ce  but,  ils  ont  employé  la  rigueur  *S:  la  force.  J'ai 
déjà  dît  qiie  la  Compagnie  &  fes  Employés  traitoient 
■les  fabricants  c:?iï]me  autant  d'efçlaves  ;  que  le >  Agents 
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des  Compagnies  Hollandoife  6:  Françoife  e»  avoient  fon* 
vent  formé  des  plaintes,  &  qu'ils  avoient  demandé  de* 
partager  avec  les  Anglois  le  nombre  de  ces  ouvriers^ 
Voyez  la  fin  du  huitième  Chapitre.  Il  n'eft  pas  poflib'e 
de  décrire  les  cruautés  qu'on  a  exercées  envers  ces  mal- 
Jieureux,  qui  font  tout  à  la  fois  manufaduriers  &  la- 
boureurs. Il  arrive  fouvent  que,  pendant  que  les  Col» 
lefteurs  des  Tailles  les  oppriment  d'un  côté  pour  les 
impôts  qu'on  en  exige,  les  (bldats  (r)  &  les  Gomaftha» 
de  la  Compagnie  les  prefiTent  de  l'autre  avec  tant  de  du- 
reté, pour  les  marchandifes  qu'ils  doivent  livrer,  qu'ils 
font  hors  d'état  de  payer  les  revenus  publics.  En  met- 
tant à  part  l'injuftice  &  l'atrocité  de  ces  procédés,  qui 
n'ont  peut-être  jamais  eu  d'exemple,  nous  conviendrons 
que  lorlque  es  pays  n'appartenoit  point  aux  Anglois,  la 
Compagnie  fuivoit  en  cela  les  vues  de  toutes  les  fociétés 
commerçantes  qui  ne  cherchent  que  le  gain  ;  mais  depuis 
qu'elle  eft  devenue  fouveraine  du  Bengale,  le  môme  plan 
de  conduite,  qu'elle  n'a  point  changé,  ne  refremble-t-il 
pas  k  celui  de  cet  infenfé  qui  tuoit  fa  poule  d'or  pour  en 
avoir  à  l'indant  tous  les  œufs? 

Afin  de  mieux  développer  les  vexations  des  Angloia 
dans  le  Bengale ,  il  ell  à  propos  d'expliquer  de  quelle  ma- 
nière le  fait  l'achat  des  cargaifons  par  les  Agents  de  la 
Compagnie  pour  fon  propre  compte,  ou  par  les  Mar- 
chands particuliers  de  la  Grande-Bretagne  qui  fon? 
au  fervice  de  la  Compagnie,  &  qui  travaillent  poux  le 
leur. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  les  Banians  engagent  par  mois 


(i)  Us  font  appelles  Pions» 
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des  l^aéleufs  ou  Agents,  appelles  Gomallhas,  un  chef 
qui  les  dirige,  un  Mohurée  ou  Calculateur,  &  un  Caif- 
lier;  &  ou  les  envoyé  tous  dans  l'intérieur  du  pays  avec 
quelques  foîdats  &  coureurs  (i).  Les  coureurs  font  em- 
ployés à  porter  les  lettres  d'un  endroit  à  l'autre.  Comme 
il  n'y  a  pas  de  poftes  régulières ,  chaque  Marchand  eti 
entretient  une  à  fes  fraix.  Le  Gouverneur  de  Calcutta  ou 
Celui  des  autres  fiiftories  leur  donne  en  partant  un  Per- 
wanah  pour  le  Zeniindar  du  difliicT:  où  ils  vont  f;iire  des 
achats  ;  on  ordonne  à  ce  ZeminJar  de  ne  point  trnverfer 
les  projets  des  Agents  de  la  Compagnie  ,  mais  de  leur 
accorder  tous  les  fecours  dont  ils  auront  befoin.  On  fe 
procure  enfuite  auprès  des  Banquiers  (2),  en  payant  lé 
change  courant ,  une  fomme  convenable  des  efpeces  de 
roupies  qui  ont  le  plus  de  cours  dans  leâ  cantons  où  l'on 
va  fiiire  les  achats.  Les  manufnduriers  reçoivent  ces 
roupies  pour  premières  avances.  La  Compagnie  .expédie 
eu  même-temps  fous  un  pafle-port  (3)  la  quantité  dé 
niarchandifes  d'Europe  ou  d'Afie,  qu'elle  croit  pouvoir 
Vendre  aux  fabricants.  Ces  marchandifes  forment  le  der- 
nier payement  lors  de  .'a  livraïfon  de  celles  du  Bengale, 
&  fervent  ordinairement  à  folder  les  comptes. 

Après  que  les  Gomafthas  font  arrivés  à  la  ville  des 
manufac^tures  ,  ils  choififlent  une  habitation  qu'ils  ap- 
pellent Cutcherrie.  Us  y  convoquent ,  par  le  moyen 
de  leurs  foldats  &    coureurs  ,   les   courtiers  appelles 


(i)  On  appelle  les  Soldats,  Pians,  &  les  Coureurs,  HifT. 
taras. 

(i)  Appelles  Shaoffs. 
(.5)  Appelés  DKftucks^^ 
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JDallaïs  &  Pikars,  ainfi  que  les  fabricant?.  Le  Chef 
des  Gomaflhas  en  arrache  des  billets  par  lefquels  ils 
s'engagent  à  livrer  au  temps  &  au  prix  qui  ert  fixé  , 
une  certaine  quantité  de  marchandifes  dont  il  leur  donne 
d'avance  une  partie  de  la  fommCi  Les  Gomallhas  n'at- 
tendent pas  le  confentement  des  manufaéluriers  pour 
les  faire  figner  ;  &  lorfqu'ils  veulent  faire  valoir  leurs 
droits  en  refufant  l'argeni:  qu'on  leur  offre,  on  les  at- 
tache à  un  poteau  pour  leur  donner  le  fouet. 

Les  Dallais  font  des  courtiers,  qui,  par  les  connoif- 
fances  qu*ils  ont  des  fabriques  &  des  manufacluricrs  du 
pays,  font  devenus  néceflaires  aux  Goniaflhas.  Quoique 
la  Compagnie  ait  befoin  d'eux  ,  elle  les  opprime  fou- 
vent  autant  que  les  manufaduriers;  mais  lorfqu'elle  les 
charge  de  quelque  négociation  particulière ,  ils  faveut 
bien  fe  venger  fur  ces  derniers  en  les  opprimant  à  leur 
tour.  Les  Pikars  font  une  claffe  inférieure  de  courtiers, 
qui  conduifent  les  détails  d'une  affaire  entre  les  Tilfe- 
lands  &  les  Dallais.  On  enregiltre  dans  les  livres  des  Go- 
maflhas de  la  Compagnie  un  certain  nombre  de  Tifle- 
rands,  auxquels  on  ne  permet  jamais  de  travailler  que 
pour  elle.  Us  ont  à  foufliir  les  violences  de  chaque  Go- 
mafthas,  qui,  au  moindre  caprice,  les  fait  tranfporter 
comme  des  elclaves  d'un  endroit  à  l'autre. 

Lorf lue  les  étoffes  font  finies ,  on  les  raflemble  dans 
un  mngafin  defiiné  à  cet  eifet.  Après  qu'on  les  a  mar- 
quées du  fceau  des  Tiflerands,  elles  y  relient  jufqu'à  ce 
que  les  Gomaflhas  veuillent  bien  ienir  un  Kattan,  pour 
alfortir  &  déterminer  le  prix  de  chaque  pièce.  Cette 
opération  fe  fait  par  un  Officier  appelle  l'AfToriifleur  de 
la  Compagnie  ;  &  fi  l'on  n'a  pas  été  témoin  des  ii)]ufiices 
qui  fe  commettent  dans  fou  département ,  il  n'efl  pas 
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pofHMe  de  les  imaginer.  Les  prix  que  les  Gomanhas  & 
les  Affortiiïeiirs  de  la  Compagnie  fixent  de  concert  à  ces 
marchandifes ,  font  au  moins  de  15,  &  quelquefois  4® 
pour  cent  plus  bas  qu'elles  ne  fe  vendroi«it  dans  un  ba- 
zar public.  Le  TjlTerand  qui  voudroit  tirer  de  fcs  travaux 
Je  Julie  prix  qui  leur  ell;  dû,  fait  fouvent  des  tentatives 
pour  vendre  fes  étoffes  en  cachette  aux  Gomallhas  des 
Compagnies  Hollandoife  &  Françoilé ,  qui  font  toujours 
prêts  à  les  acheter.  L'Agent  de  la  Compagnie  Angloile 
ne  manque  pas  d'envoyer  fes  pions  chez  les  manutaftii- 
riers  ,  &  il  arrive  ordinairement  qu'on  arrache  par  force 
Ja  pièce  de  delfus  le  mdtier,  lorfqu'elle  cft  prête  d'être 
finie.  Les  Goraaflhas,  revêtus  de  tant  d'autorité,  font 
des  achats  pour  leur  compte  &  pour  celui  des  Banians 
qui  font  leurs  amis.  Ils  revendent  fur  le  champ  leurs  mar- 
chandifes aux  Compagnies  étrangères  ,  ou  bien  ils  les 
envoyent  à  Calcutta  avec  celles  de  la  Compagnie  An- 
gloife  fous  fon  paQc-port,  &  ils  gagnent  au  moins  20 
pour  cent  dans  ces  petits  trafics  fecrets. 

Sous  le  Gouvernement  Mogol  &  même  fous  celui  dii 
Nabab  Allaverdy  Khuwn,  les  manufacturiers  travailloient 
librement.  Les  riches  familles  du  Tanty,  ou  de  la  calle 
des  Tiflerands ,  employoient  ordinairement  leurs  capitaux 
à  fabriquer  des  marchandifes  qu'ils  vendoient  pour  leur 
propre  compte.  Il  y  a  adluellement  en  Angleterre  un  par- 
ticulier qui,  au  temps  de  ce  Nabab,  acheta  un  matin  dans 
la  Province  de  Dacca  ,  800  pièces  de  moulfelines  que  ics 
Tilferands  vinrent  lui  offrir  à  fa  porte.  Les  vexations 
dont  nous  avons  parlé  dans  ce  Chapitre ,  n'ont  commencé 
qu'au  temps  deSerajah  al Dovvlah. L'autorité  delà  Com- 
pagnie ayant  fort  augmenté,  elle  changea  la  manière  dont 
elle  pourvoyoità  fes  cargaifons ,  «S;  fe  fervit  desGomallhaSa 
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Le  même  particulier  que  je  viens  de  citer,  a  vu  fous  le 
Gouvernement  àt  Serajah  al  Dowlali ,  plus  de  700  famil- 
les de  Tifferands  des  environs  de  Jungulbarry,  que  ceti 
vexations  qui  ne  faifoienr  alors  que  commencer,  forcè- 
rent d'abandonner  leurs  pays  &  leurs  profefTIons.  Les 
inanufacluriers  n'ont  pas  mâme  la  relfource  de  pouvoir 
jlemander  juftice  au  Nabab.  Ce  fantôme  de  Prince  cil 
dans  une  dépendance  entière  de  la  Compagnie,  &  il  ne 
s'aviferoit  pas  de  défendre  fes  fujets  contre  la  tyrannie. 
Il  arrive  fonvent  que  les  Tiiferands ,  pour  avoir  ofé  ven- 
dre des  marchandiles  qui  leur  appartenoient ,  &  les  Dal- 
lais &  Pikars,  pour  y  avoir  contribué  ou  pour  l'avoir  fouf- 
fert ,  font  faifis ,  emprifonnés ,  mis  dans  les  fers ,  condam- 
nés à  des  amendes  énormes,  fouettés  &  chaffés  d'une 
manière  ignominieufe  de  leur  calte  (i).  Si  les  Tifferands 
jie  peuvent  pas  remplir  les  engagements  que  les  Agents 
de  la  Compagnie  leur  ont  impofés  par  force,  on  faific  & 
pn  vend  fur  le  champ  leurs  biens  pour  en  tirer  le  profit 
que  ha  Compagnie  attendoit  des  travaux  qu'il  a  été  im- 
poflible  à  ces  malheureux  d'exécuter,  Les  Nagaads  (2) 
ont  été  fi  opprimés,  qu'on  en  a  vu  plufieurs  fe  couper 
les  pouces  pour  n'être  plus  obligés  à  dévider  de  la  foie, 
l,e  Lord  Clive ,  pendant  fon  Gouvernement ,  a  traité  cette 
^erniere  efpece  d'ouvriers  avec  une  rigueur  excefîive;  & 
dans  la  vue  d'exporter  en  Angleterre  une  plus  grande 
«quantité  de  foie  crue,  il  a  violé  d'une  manière  atioce  les 


(t)  Cette  punition  cil  celle  que  redoutent  le  plus  les 
Indous. 

(2)  C'efl  le  noa  qu'on  doane  aux  De  videurs  de  foie 
ftuc, 
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îoîx  l«s  plus  facrées  de  la  fociété.  On  envoyoit  ordinai- 
rement les  Syrapois  de  la  Coinj^agnie  armés  à  Sydabad  ^ 
ils  enfonçoient  les  mailbns  des  Marchands  Arméniens , 
qui,  de  temps  imïoémorial,  ont  fait  une  grande  partie 
du  commerce  de  la  foie,  &  cnlevoieiit  \t^Nagaads{ï)àt 
leurs  métiers ,  pour  les  traniporter  dans  les  faclories  An- 
gloifes.  Nous  venons  de  voir  comment  &  par  qui  fe  fait 
l'achat  des  cargaifons  de  la  Compagnie  Angloife  ,aii)fi  que 
les  commerces  fecrcts  de  quelques  négociants  particuliers 
&  des  Compagnies  étrangères.  Mais  le  monopole  ne  fe 
borne  pas  à  ce  commerce^  il  a  envahi  celui  des  denrées 
du  Bengale  &  de  toutes  les  autres  iTLarchandifes  d'expor- 
tation qui  ne  paffent  pas  en  Europe.  Un  petit  nombre 
d'Employés  fupérieurs  de  la  Conii>agnie  avec  leurs  lîanians 
&  favoris,  exercent  aibitrairement  une  autorité  fans  bor- 
nes fur  les  achats  &  ventes  d'Inde  en  Inde,  ainfi.qiie  fur 
îes  petits  Marchands  Indiens  qui  vendent  aux  naturels  du 
pays  ce  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  fublillance  &  leur 
entretien.  Le  Gouverncnienr  de  Calcutta ,  loin  de  répri- 
mer ces  abus,  qui  ne  font  d'aucun  avantage  à  la  Com- 
pagnie ,  n'a  fait  que  les  favorifer.  Les  ordres  ablurdes & 
contradiclioires  des  Direfleurs  ont  en  phifieurs  occafioUiS 
confeillé  (S:  applaudi  à  ces  infâmes  ururpations;foit  qu'ils 
lie  conuulTent  pas  le  local  (2),  foit  qu'ils  connivaflenr 

(1)  Devideurs  de  foie. 

(2)  Deux  Direfteurs  de  la  Compagnie  examinés  à  la  Barre 
le  9  &  le  10  Avril  1767  ,  donnèrent  devant  la  Chambre  deS 
Communes  un  exemple  remarquable  de  ce  défaut  de  connoif- 
noiffanccs  locales.  L'un  avoir  été  Dircdeur  pendant  dix  ans 
&  l'autre  pendant  vingt  ;  ils  avoient  été  tous  deux  Préfidents 
4c  I2  Compagnie  j  ils  décLarereat  cî  /avoir  pas  que  Jej  Ds- 
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aux  procédés  des  EnijDÎoyés ,  ou  enfin  foit  que  Mat  da. 

la  Compûgiiie  parût  l'exiger. 

Parmi  les  monopoles  de  toute  efpece  qui  fe  font  inna- 
diiits  dnn?  le  Bengale  ,  il  y  en  a  deux  l'iir-tout  dont  les 
funtiftes  effets  ont  contribué  à  la  ruine  du  pays.  L'un  eft 
celui  du  Tel,  du  bétel  &  du  tabac,  dont  nous  avon3  parlé 
en  détail  dans  le  Chapitre  précédent.  L'autre  eft  celui  du 
coton,  qu'on  importe  de  Surate  par  mer.  De  la  manière 
dont  on  l'exerce  ,  il  tend  à  ruiner  les  manufadnres  de 
toiles  de  coton,  &  c'eil  l'ouvrage  de  Fambition  &  de  la 
fourberie  de  quelques  membres  du  Confeii  de  Calcutta , 
qui  vendent  feuls  les  cotons  qu'on  tire  de  Surate  &  de 
Bombsy.  Ils  ûagnenc  à  ce  monopole  environ  vingt-cinq 
lacks  de  roupies  ou  plus  de  trois  cents  mille  livres  fter- 
lings ,  qu'ils  partagent  entr'eux.  Les  cotons  qui  ne  coû- 
toicnt  d'abord  que  feize  ou  dix-huit  roupies  le  man  (i) 
en  ont  coûté  bientôt  vingt-huit  &  trente.  Malheureule- 
ment  pour  les  intéreffés,  la  récolte  en  fut  très- abondante 
il  y  a  quelques  années  dans  le  Bengale.  Il  s'ouvrit  pour 
cette  marchandife  un  nouveau  canal  de  commerce  ;  ou 
en  tiroit  de  l'intérieur  du  pays  de  très-grandes  quantités, 
qu'on  failbit  defcendre  fur  les  rivières  de  Jumma  &  du 
Gange;  ce  qui  portoit  préjudice  aux  monopoleurs,  &dé- 
rangeoit  toute  leur  fpéculation.  Mais  pour  faciliter  la 
vente  de  leurs  cotons,  &  prévenir  l'entrée  de  celui  qn'ils 


nois  exiiTent  un   ctabliffement  dans  le  Bengale  -,  quoique  la, 
ville  &  faftorie  d«  Serampour  qui  appartient  à  cette  nation  , 
ne  foit  éloignée  que  de  dix  milles  de  Calcutta  ,  fur  la  rivierçi 
d'Hougly. 
(i)  Le  man  jpefe  So  livres. 
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lijg  pouvoieiit  pas  vendre  eux-mî}mes  ,  ils  eurent  recours 
à  deux  expédients.  Ils  chi!rgereiitM:ihomed  RczaKIiawij 
(prétendu  Difputé  du  Nabab,  c'cll-rlrdire,  un  des  vaicrs 
âe  la  Comptignie)  de  vendre^  diftribner  leur  coton  par- 
mi les  Z.'mindars;  (^  enfin,  au  nom  du  Nabah,  ils  fircuf 
défendre  l'introduciion  des  cotons  qui  veuoicnt  de  Tinté- 
rieur  du  Bengale.  D'après  ce  plan  aflcz  habiiemeni:  con- 
certé ,  on  envoya  île  Calcutta  un  grand  nombre  de  bulles 
de  coton  des  yionopoleurs  ù  Mahomed  Rcza  Khawn ,  qiû 
^'acquitta  fp:i"  adroitement  de  {li  coriimiliion;  &  afin  de 
pourvoir  plus  efficacement  au  commerce  des  mpiiopo- 
leurs ,  on  établit  fur  les  irontieres  de  la  Province  de  J.'.a- 
har  un  nouvel  impôt  extraordinaire  de  plusdetreir.e  pour 
cent  fur  tous  les  cotons  qui  viendroieut  dij  liaut  Pays  ; 
ce  dernier  moyen  étoit  en  effet  très-propre  à  empêcher 
qu'il  n'en  vînt  de-là  dans  le  Bengale  aucune  baHe. 

Un  autre  monopole  criant  de  très-grande  importance, 
&  qui  s'exerce  publiquement,  eft  celui  des  toiles  de  coton 
qu'on  débite  aux  marchés  de  BafTora,  Judda,  iVLjcha , 
Bombay,  Surate  &  Madraf?,  Parmi  ces  toiles,  il  y  en 
a  un  irès-gvand  nombre  que  la  Compagnie  n'exporte 
pas,  &  même  fur  lelquclles  elle  ne  fait  point  de  trafic,  (i) 
Cependant  elle  ne  lailfe  pas ,  lorfqu'elte  va  acheter  fes 
çargailons  ,  d'étendre  (ts  vexations  fur  les  manufaciu. 
res  de  ces  toiles  ,  fans  qu'elle  en  retire  aucun  avan^ 


(i)  Tels  font  les  groffisies  Malmolls  de  Dacca  ,  appellées 
Annundy  ,  Hyaty  ,  Sonargoug  &  Sherbetty,  ainfi  que  plu- 
fieurs  efpeces  de  Saries  de  Cofîîmbazar  &  de  Radnagôre  ,  & 
cntr'autres  les  Chappa  ,  les  Mugga  ,  les  Tempy ,  les  Tara- 
chaundy  &  les  Mufta  ,  les  Soocy ,  les  Soocy  iiames,  les  Cyt- 
«nées  &  les  JafFetiçs ,  &c. 
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tage,  &  purement  fans  doute  pour  le  plaifir  de  tyranni- 
fer  &  de  faire  du  mal. 

La  Compagnie  a  encore  envahi  le  droit  exclufif  d'ex- 
portation pour  les  marchés  de  Baflbra  ,  Judda  &  Mo- 
cha,  places  que  les  commerçants  de  l'Inde  regard  oient 
comme  les  plus  avantageufes  de  toutes  celles  qu'ils  pou- 
voient  fréquenter.  Le  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta 
y  envoyent  pour  leur  propre  compte  des  vailfeaux  con- 
nus fous  le  nom  de  vailleaux  de  fret ,  &  ils  prennent 
quelqu-efois  à  fret  les  marchandifes  des  négociants  partie 
cuiiers.  L'adminillraiion  de  cette  branche  de  commerce 
fil  fous  la  direâion  d'un  membre  du  Confeil,  qui  a  pour 
cet  effet  un  magafin  ,  qu'on  appelle,  à  Calcutta ,  Magafin 
Jtf  fret,  Lorfque  la  Compagnie  expédie  un  de  ces  vaif- 
leaux,  perfonne/><?rw/  le  petit  nombre  de  ceux  (jui  peu^ 
vent  acheter  des  marchandifes ,  u'olè ,  fans  permiffion  du 
Gouverneur  h  du  Confeil  ,  en  faire  partir  un  autre  pour 
le  même  voyage.  Si  les  particuliers  obtiennent  quelque- 
fois cette  pennifîîon  ,  ils  ne  peuvent  embarquer  leurs  mar- 
thandiles  fur  ce  vaifiTeau ,  qu'après  que  la  charge  de  celui 
du  Gouverneur  &  du  Confeil  efl:  complète.  Il  arrive  en  con- 
féquence  de  ce  monopQl,e  ,  que  les  marchandifes  des  né- 
gociants particuliers ,  même  des  Européens,  mais  fur- 
tout  des  Améniens ,  des  Mogols  &  des  Gentils  ,  font 
arrêtées  fur  les  grands  chemins,  &  conduites  au  maga- 
fin du  fret.  On  dérange  ainfi  toutes  les  fpécuiations  des 
entrepreneurs  :  on  traverfe  tous  leurs  projets  :  ils  font 
obligés  fouvent  de  fouffVir  qu'on  embarque  leurs  marchan- 
difes fur.  des  vailfeaux  qui  leur  font  iufpeçls,  &  de  les 
voir  conduire  dans  des  lieux  où  ils  n'avoient  pas  eiwie 
d'aller.  Par  une  fuite  de  ces  violences ,  ils  ont  manqué 
plufieurs  fois  leurs  ventes,  &  efiuyé  des  pertes',  leurs 
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marchandifes  ont  été  endommagées ,  &  on  a  ofé  les  dé- 
charger dans  des  ports  auxquels  ils  ne  vouloient  point 
aborder,  C'efl:  aiiifi  qu'ont  été  ruinées  plnlieurs  familles 
d'ArnK^niens  ,  mais  fur-tout  celles  qui  commerçoient  dans 
la  Perfe  &  l'Arabie  :  il  finit  remarquer  que  les  Arméniens 
font  originaires  de  Perfe  ,à  qu'ainfi  ils  ont  fouvent  perdu 
leur  fortune  &  leur  bien,  pour  avoir  trafiqué  dans  leur 
pro})re  pays. 

Parmi  les  différentes  moyens  qu'ont  employés  le  G<m- 
verneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  pour  s'alfurer  le  mor 
jiopole  du  commerce  intérieur  du  Bengale  ,  les  fuivants 
nous  ont  paru  les  plus  dignes  de  remarque. 

On  a  ftriclement  défendu  aux  négociants  d'envoyer, 
fans  un  Perwanah  du  Gouverneur  de  Calcutta ,  des  Go^ 
mafthas  dans  l'intérieur  du  pays  ,  pour  y  accaparcir  des 
marchandifes.  Sans  cette  précaution,  on  entreprendroit 
en  vain  de  faire  des  achats  ;  le  négociant  auroit  beau 
promettre  qu'il  payera  le  double  des  impôts  qu'exige  le 
Gouvernement,  le  manufac%rier  ne  s'aviferoit  pas  de 
faire  avec  lui  des  marchés.  Lorfqu'on  a  obtenu  un  Per- 
wnnab  ,  il  efl  fouvent  très-inutile;  &  .^  moins  qu'on  ne- 
foit  protégé  fpécialement ,  îl  n'efi  guère  poffîble  de  s'en 
fervir.  Nous  avons  dit  comment  les  Gomadhas  de  la 
Compagnie  arrachent  dans  tout  le  Bengale  aux  TiflTerand^ 
&  aux  Dallars  ,  des  billets  ,  par  lefquels  ceux-ci  s'en- 
gagent à  livrer  plus  de  marchandifes  qu'ils  ne  peuvent 
en  manu&chirer. 

Voici  un  antre  moyen  qui  a  auflîbienréufll  que  le  pre- 
mier. On  a  défendu  à  tous  les  Anglois  de  quitter  Cal- 
cutta ,  ou  de  réfider  dans  aucune  autre  faclorie ,  ou  dans 
quelque  partie  que  ce  loit  de  l'intérieur  du  pays,  il  faut, 
obfcrver  que,  par  um  rafiinemeiK  de  tyrannie  mcoiiceva- 
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bie,  on  a  donné  pour  prétexte  de  cette  prohibition ,  qu'ifs 
y  opprimoient  les  naturels;  &  on  ofe  dire  que  la  Com- 
pagnie voulant  arrêter  &  prévenir  ces  abus  ,  a  cru  de- 
voir employer  ces  précautions.  Qiiels  que  fulTent  les 
motifs  de  ce  règlement ,  il  étoit  tiès-favorable  à  Téta- 
blincment  &  à  la  prorogation  des  monopoles;  il  enfe- 
veliiToit  pour  jamais  dans  l'oubli  bien  des  adions  parti- 
culières qui  fe  commettent  dans  l'intérieur  du  pays ,  & 
qu'on  a  grand  foin  de  tenir  cachées.  Cependant,  lorf- 
que  les  Membres  du  Comité  fecret,  qui  avoient  publié 
cet  ordre,  trouvèrent  leur  intérôt  à  s'en  écarter,  ils  n'y 
manquèrent  pas.  Nius  avons  prouvé  dans  le  huitième 
Chapitre,  que  pour  leur  commerce  du  fei,  du  bétel  & 
du  tabac,  ils  n'ont  point  balancé  à  établir  des  agents 
en  différents  endroits  de  l'intérieur  du  pays. 

Après  ce  que  nous  avons  rapporté  des  vexations  des 
Gomaflhas  Noirs  ,  on  ne  peut  fuppofer  que  les  Em- 
ployés Anglois  les  furpalTent  en  méchanceté  &  en  injuf- 
licc,  &il  feroit  également  abfurde  de  croire  que  la  Com- 
pagnie Angloife,  en  leur  défendant  de  rélider  dans  l'in- 
térieur du  pays,  a  voulu  prévenir  les  crimes  qu'ils  cora- 
mettoient  envers  les  Indiens.  Ce  feroit  admettre  que  les 
Gouverneurs  d'un  pays  crojroient  devoir  en  écarter  leu;s 
compatriotes  pour  les  rendre  heureux ,  &  qu'un  Souve- 
rain defpotique  qui  fait  tout  ce  qui  lui  plaît  ,  ne  pourroit 
cependant  pas  prévenir  de  pareils  délits,  ou  punir  les 
coupables,  lorfqu'il  leur  arrive  de  tomber  en  faute  dans 
fes  propres  domaines.  Si  donc  l'on  perfide  à  défendre 
la  légalité  de  cette  ordonnance  ,  iî   l'on   foutient  que 
les  circonftaiices  en  exigeoient  la  publication  de  la  parc 
de   la  Compagnie  ou  du  Gouverneur  &   du   Co-nfeil 
«e  Calcutta  ,  on  nous  force  ù  penlèr   qu'ils  ne  fout 
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pUiS,  eli  état  de  tenir  les  rônes  du  Gouvernement  qn'ilS' 
adminiftrent  ;  ce  qui  ne  leur  ferait  ,pas  beaucoup  d'iiou- 
neur. 

Si  on  confidere  cette  défenfe  fous  un  autre  point  de 
vue ,  on  ne  la  trouvera  pas  moins  abfurde  :  elle  rend 
h  condition  des  x'Vnglois  ,  dans  un  pays  conquis  par 
leur  nation  ,  pire  que  celle  des  étrangers.  Le  Gouver- 
neur &  le  Confêil  les  privent  du  droit  de  fe  tranlporter 
.librement  d'un  lieu  à  un  autre  ;  fervitude  que  par  les 
Toix  de5  nations  ilS'  n'auroient  pas  pu  impofer  aux  Fran- 
çois, aux  Ilollandois,  aux  Portugais,  ou  aux  Danois, 
qui  ont  des  établiflements  dans  le  Bengale, 

La  conduite  de  la  Compagnie  Hollandoife  efl:  biew 
différente  ;  elle  a  adopté  au  Cap  de  Bonne-Efpérance 
un  fyltéme  tour-;\-fait  contraire  ,  qui  a  eu  les  fuiîes 
les  plus  avautageufes.  Loin  de  défendre  à  fes  compa- 
triotes d'habiter  dans  l'intérieur  du  pays ,  elle  les  y  en- 
gage au  contraire  par  politique  le  plus  qu'il  lui  ell: 
pofllble. 

Les  liollandois  font  répandus  dans  le  pays  des  Hot- 
tentots,  jufqu'à  plus  de  fix  cents  milles  de  didnnce  du 
principal  dtablilfement  de  la  Compagnie.  La  police  y  eft 
obfervée  ,  &  les  Tribunaux  de  juftice  n'y  font  pas  corr 
rompus  ;  ils  ont  encouragé  l'agriculture ,  &  profité  fage- 
uient  des  inventions  des  artiftes  d'Europe  :  en  employant' 
tous  ces  moyens ,  leur  colonie  fur  ce  rocher  flérile  d\ 
devenu  fi  abondante  en  grains  ,  bétail,  vins  &  autres 
productions  ;  elle  ell:  fi  notifiante  &  ii  riche  ,  qu'en  ffl 
comparant  avec  celles  de  la  Compagnie  Angloife,  on  a 
lieu  de  faire  des  reproches  à  cette  dernière. 

Les  Anglois  ne  fe  font  pas  contentés  de  mettre  des 
entraves  &  dt's  rcfirictions,  an  commerce  dan*  les  Pr»r 
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vinces  de  Retigaîe  ,  fiahar  &  Orixa;  le  Gouverneur  ^  l& 
Confeil  de  Calcutta,  par  autorité  fans  doute  de  la  Cour 
des  Diredeurs,  publièrent  le  i8  Mai  1768  ,  un  édir,  (i) 
qui  défend  non-feuleiTient  aux  Emplovifs  de  la  Compa- 
gnie &  aux  Marchands  libres,  mais  à  tous  autres  Euro- 
péens qui  font  fons  la  protection  de  la  Compagnie,  ainli 
qu'aux  y^rmênîens  ^Portugais  ^  à  leurs  defcsndanfs, 
de  faire  aucun  commerce  riiredement  ni  indirectement 
au-delà  des  trois  Provinces  fufdire=!.  La  teneur  de  l'édit 
portoit  en  même-temps,  „  que  fi  quelqu'une  des  per- 
j,  fonnes  dont  on  vient  de  parler  entreprenoit  de  tranf- 
5,  portef  des  marchandifes  au-delà  des  trois  Provinces 
i,  de. Bengale,  Cahar  &  Orixa,  toutes  ces  marchandifes 
„  feraient  faiftes  ^  confifquées^  &  les  Gomaflhas  qui 
^,  condiiiroient  cette  contrebande  ,,  punis  avec  la  plus 
j,  grande  fêvérité.  „  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  al- 
lëguoient  pour  motifs  de  cette  défenfe,  „  que  les  feuls 
,,  naturels  du  pays  ^  Mufulmans  ^  Indous  ^  doivent 
^,  jouir  des  privilèges  de  ce  commerce.  " 

Il  n'eft  pas  befoin  de  montrer  à  nos  LecT:eurs  l'abfurdité 
&  l'iniufîice  d'une  pareille  ordonnance.  Nous  remarque- 
rons lèulement  qu'elle  a  produit  deux  effets  trè?-fiine(ks 
au  commerce.  Elle  a  empêché  les  progrès  qu'auroit  faits 
la  vente  des  laines  &  autres  marchandifes  de  la  Grande- 
Bretagne  :  eiîlln ,  elle  a  enlevé  an  commerce  quelques- 
ânes  de  fes  branches,  en  diminuant  les  liaifons  mercati- 
liics  qu'il  eR  permis  d'avoir  avec  les  Marchands  de  l'in- 
térieur de  rindodan. 


(i)   On  le  trouve  tout  au  long  dans  l'Appendice  de   M» 


du  Bingalé*  iii 

On  demandera  d'abord  à  la  Compagnie  &  au  Gouver- 
neur &  ConCeil  de  Calcutta ,  quel  pouvoir  ils  ont  de  con- 
fifquer  &  de  punir?  De  quelle  autorité  ils  menaçoient  dé. 
priver  de  leurs  droits  naturels,  les  Arméniens  &  les  Por- 
tugais établis  dans  le  Bengale,  dont  les  ancâtres  font  na- 
tifs de  ce  pays ,  ainfi  que  les  Mufulmans  &  les  Indous  ^ 
puifque  les  vSouverains  des  Provinces  frontières  du  Ben- 
gale y  permettoient  &  y  encourageoient  le  commerce,  & 
que  mâme ,  iuivant  les  ufnges  de  r Empire ,  ils  n'auroient 
pas  pu  le  défendre  1  On  demandera  encore  à  là  Compa- 
gnie Angloife,  quel  but  elle  fe  propofoit  en  portant  une 
prohibition  que  le  Souverain  légitime  du  pays  n'auroit 
pas  pu  établir  ?  Ces  queftions  font  fort  embarraffantes  , 
^  il  ne  paroît  guère  poiïible  d'y  répondre.  Il  faut  donc 
•lire  que  des  particuliers  ont  fait  l'édit  par  de  vils  motif?? 
d'intérêt  perlbnnel  ;  &  cette  conjefture  paroît  d'autant 
plus  probable,  que  ceux  mêmes  qui  avoient  publié  l'or- 
donnance de  prohibition ,  out  continué  d'avoir  des  Agents- 
&  des  Gomafthas  dans  les  domaines  oCi  elle  défendoit: 
de  commercer. 

Nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  ,  qu'autrefois  les 
Marchands  de  toutes  les  parties  de  l'Afie  intérieure  &  de 
h  Tartarie  venoient  acheter  des  marchandifes  dans  le 
Bengale,  &  qu'en  échange  ils  ne  donnoient  guère  que 
de  l'argent  &  des  billets.  Un  grand  nombre  de  Commer* 
çanrs  de  Nations  &  de  Fleligions  différentes,  tels  que  \t^ 
Cachemiriens ,  (i  )  les  Multanois,  les  Patans ,  les  Scheiks  , 


(i)  Les  Marchands  de  Cachemire  avoient  coutume  d'aller 
dans  les  bois  appelles  Sunderbiind ,  qui  font  fitués  au  fond 
4e  la  baye  du  Bengale.    Il«  y  faifoicnt  du  fel,  ainfi  q^}X*c^ 
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les  SuiinyalTys ,  les  Poggyas  &  les  Bettecas  fe  rafrefe'-» 
bloient  en  caravanes  de  plufieurs  milliers  pour  s'y  rendre 
chaque  annde.  Cette  branche  de  commerce  étoit  ii  (îo- 
rifilinte,  qu'elle  apportoit  dans  le  Bengale  plus  d'argent 
qu'il  n'y  en  venoit  par  mer  d'Europe  &  des  golfes  de 
Perfe  &  d'Arabie.  Les  vexations  des  Agents  &  Gomaf- 
thas  de  la  Compagnie  dans  l'intérieur  du  Pays ,  l'édit  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  ont  enfin  dioigné  les  Mar- 
chands étrangers;  &  les  chofes  en  font  venues  au  point, 
<]ue  ce  commerce  avantageux  a  pris  une  autre  route  ^ 
fans  qu*on  puifle  efpérer  de  lui  faire  jamais  reprendre 
l'ancienne. 

La  Cour  de^  Direéleurs,  le  Gouverneur  &  le  Confeil 
de  Calcutta  fe  font  fi  mal  comportés,  ils  ont  fait  des  loi>: 
&  des  ordonnances  fi  injufies  &  fi  déraifonnables,  qu'el- 
les n'ont  pas  l'ôulement  porté  atteinte  h  l'a  profpérité  du 
pays,  mais  aux  véritables  intérêts  de  la  Compagnie  An- 
gloife.  Pour  en  donner  des  exemples  patticuliers ,  nous 
pouvons  citer  leurs  ordonnances  relativement  au  com- 
merce du  fel;  Quelques-uns  des  Aftionnaires  delà  Com- 
pagnie connoiflant  mal  ce  commerce  ,  l'ont  repréfenté 
comme  nuifible  ;  ils  dévoient  fe  contenter  d'en  blîlmcr 
les  abu? ,  iMiifqu'en  lui-même  il  cfî  avantageux.  Cepen- 
dant ïa  Cour  des  Directeurs,  dans  fes  lettres  au  Bengale,- 
du  8  Février  1764,  cS;  du  19  du  môme  mois  1766,  dé- 
fendit abfolûraent  ce  commerce  de  fel  à  toife  les  Eu- 

• fopéen^ 


peut  le  voir  par  une  lettre  du  Nabab  Co.Tim  AHy  îvha-wn  a«:i 
Gouverneur  Van  Si.tiai  t.  Voyea  Van  Sittart.  Narrative  ,  voh 
a,  pag.  i6v 
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ropéens  (qui  réfident  dans  le  Bengale  fous  leur  pro- 
teélion  )  quoiqu'ils  s'offriflent  à  payer  ,  comme  les 
naturels  du  pays  ,  les  impôts  alors  établis.  Ces  let- 
tres leur  interdifoienc  encore  le  commerce  „  des  mar- 
„  chandifes  qui  ne  font  pas  d'' exportation  ou  d'impor- 
„  tatiofi. 

Le  Bengale  ne  produit  dq  Tel  que  dans  les  cantons  qui 
font  arrofés  par  la  marée ,  c'eft-à-dire ,  julqu'à  une  dilbnce 
d'environ  foixante  milles  au-deflus  du  fond  de  la  baye. 
On  fabrique  le  fel  en  faifant  bouillir  la  fuimure  filtrée  à 
travers  une  terre  préparée  pour  cela.  Les  procédés  qu'on 
empl'ye  dans  cette  opération,  font  très- différents  de 
ceux  qui  fe  pratiquent  en  Europe  ou  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Inde.  Les  terres  ainli  arrofées,  font  lituées  au 
Sud  de  Calcutta,  le  long  de  la  baye,  depuis  Chittigong 
jufqu'à  Balaflbr.  Elles  renferment  les  Provinces  de  Mii!- 
nipore  &  de  Burdwan  ,  les  Pergunnahs  de  JeflTore ,  Roy- 
mungul  &  quelques  antres  qui  dépendent  d'Hougly.  La 
plupart  de  ces  terres  ne  produifent  que  du  fel ,  &  !es  ha- 
bitants n'ont  pas  d'autre  revenu  ;  mais  le  commerce  par- 
ticulier de  cette  denrée  efl:  fi  peu  lûr,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut ,  les  ordonnances  du  Confeil  de  Cal- 
cutta relativement  au  fel,  font  fi  contraviidoiies  &  fi  peu 
fiables,  (i)  qu'aucun  des  naturels  du  pnys  n'ofe  en  fa- 


(i)  D'après  les  ordres  de  la  Cour  des  Direfteurs,  le  Gou- 
verneur &  Confeil  de  Calcutta  publièrent  en  Février  1767  , 
une  déclaration  qui  engageoit  les  naturels  du  pays  à  faire  du 
fel.  Plufieur?  particuliers  fe  hâtèrent  de  profiter  de  cette 
permiflîon.  Sur  ces  entrefaites  ,  le  De-vyan  ou  principal  Ba- 
nian du  Gouverneur,  &  quelques  autres  Banians  des  princi- 
paux Employés  de  la  Compagnie ,  s'étoient  affociés  pour  faire 

Tme  IL  H 
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briquer,  à  moins  qu'il  ne  foit  aflbcié  ou  fous  la  protec- 
tion de  quelque  Employé  qui  air  de  l'influence  &  du  pou- 
voir au  fervice  de  la  Compagnie. 

Puircpie  telle  eft  la  fituation  du  pays,  la  Compagnie 
devroit  encourager  fans  reliridions  tous  les  habitants  de 
l'Jnde  à  fabriquer  du  fel,  en  payant  les  droits  établis  fur 


le  commerce  du  fel ,  quoique  cette  affociation  fût  expreffé- 
ment  contraire  au  quatrième  règlement  du  Comité  du  3  Sep- 
tembre 1766.  Ils  repréfenterent  que  fi  on  permettoit  d'ame- 
ner le  nouveau  fel  au  marché  avant  qu'ils  euffent  vendu  le 
leur  ,  ils  ne  pourroïent  plus  remplir  les  engagements  qu'ils 
avoient  pris  avec  le  Comité.  En  conféquence  de  leur  mé- 
moire, le  12  Août  1767,  on  publia  une  autre  déclaration  qui 
défendoit  de  fortir  le  fel  nouvellement  fait  de  fur  les  terres 
où  on  l'avoit  fabriqué  ;  ce  qui  étoit  affurément  une  manière 
très-efficace  d'en  empêcher  la  vente.  Les  malheureux  fabri- 
cants ,  appelles  Molunguees  ,  vinrent  en  corps  à  Calcutta  , 
fupplicr  qu'on  leur  permît  d'enlever  leur  fel  avant  le  débor- 
dement de  la  rivière.  L'Auteur  de  cet  Ouvrage  en  a  vu  plus 
de  deux  ceftts  fur  le  grand  chemin  environner  le  palanquin 
du  Gouverneur  ,  &  fe  prollerner  la  face  contre  terre  en  ré- 
clamant une  grâce  qu'il  eut  la  cruauté  de  leur  refufer.  Il  les 
renvoya  au  Dewan,  c'eft-à-dire,  à  l'homme  contre  qui  ils  for- 
moient  des  plaintes,  &  qui  étoit  intérefîe  à  ce  qu'on  ne  leur 
accordât  pas  ce  qu'ils  demandoient.  Avant  de  pouvoir  en  ob- 
tenir une  réponfe  favorable  ,  le  débordement  fubmergea  & 
engloutit  tout  leur  fel.  Afin  de  montrer  la  puiflTance  qu'a  le 
Dcwan  du  Gouverneur  dans  de  pareilles  occafions ,  nous  di- 
rons ici  que  le  Wakeel  du  Rajah  de  JeflTore  ,  qui  étoit  venu 
avec  les  Molunguees  ,  fut  arrêté  à  Calcutta  par  fes  «rdres  , 
envoyé  prifonnier  dans  fa  Province  fous  une  efcorte  de  fol- 
dats ,  où  il  fut  gardé  très-étroitement  jufqu'à  ce  que  le  Dc- 
«van  eût  achevé  tranquillement  fon  commerce. 
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cette  denrée.  Ces  précautions  mettroient  peut-être  les 
Européens  en  état  de  contrebalancer  l'efprit  monopoleur 
de  ks-  Employés  fupérieurs  ,&  produiroient  d'ailleurs  des 
effets  très-avantageux.  On  augmenteroit  par-là  les  reve- 
nus des  Purgunnahs  de  fel ,  &  on  diminueroit  le  prix  d'une 
denrée  fi  néceflaire  à  la  vie.  Il  ed  très-étonnant  qu'une 
fociété  de  négociants  telle  que  la  Compagnie  Angloife  , 
ait  penfé  à  interdire  la  liberté  du  commerce  fuivant  les 
ufages  établis  dans  un  pays  de  commerce  comme  le  Ben- 
gale, lorfque  la  profpérité  de  Tes  affaires  dépend  de  cette 
liberté.  Toutes  les  prohibitions  que  fait  une  Compagnie 
à  des  particuliers  en  faveur  de  quelques  autres ,  toutes  les 
permifllons  de  commerce  libre  qu'on  accorde  fur  quelques 
marchandifes ,  en  mettant  par  partialité  des  refiriclions  fur 
le  refte  ,  tendent  naturellement  à  établir  les  monopoles 
les  plus  pernicieux.  Mais  lorfqu'on  fait  défenfe  de  com- 
mercer à  des  peribnnes  qui ,  dans  un  pays  éloigné ,  gouver- 
nent des  efclaves  dont  ils  difpofent  à  leur  gré  ,  'ces  pro- 
hibitions ne  font  qu'illufoires ,  &  ne  peuvent  Jamais  qu'é- 
blouir l'aveugle  multitude.  Il  feroit  auffi  inutile  d'attendre 
des  Employés  de  la  Compagnie  qu'ils  exécuteront  ces 
loix  ,  qu'il  eft  peu  politique  de  les  établir.  D'ailleurs, 
dans  le  cas  que  nous  examinons  ici ,  elles  couvrent  de 
honte  la  Compagîîiejpuifqu'avant  d'avoir  envahi  le  Ben- 
gale ,  le  plus  méchant  ou  le  plus  foible  des  anciens  Na- 
babs n'y  interdifoit  aux  Européens  aucune  branche  de 
commerce,  tant  qu'ils  payoient  les  impôts,  &  qu'ils  fe 
conformoienc  aux  coutumes  du  pays.  Ces  ordonnances 
font  encore  coniraiier  a  celles  qu'établirent  anciennement 
les  premières  Cours  des  Directeurs.  Nous  avons  fait  voir 
dans  le  hurieme  Chapitre  ,  qu'elles  permettoient  dans 
l'Inde  un  commerce  libre,  pourvu  qu'on  pav;U  les  droits 
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établis,  &  qu'elles  cherchoient  feulement  à  empêcher  que 
les  particuliers  ne  profitafl'ent  des  Fimians  &  des:  Duihicks 
de  la  Compagnie  pour  le  mettre  à  l'alJPi  des  impôts  ;  & 
réellement  la  Compagnie  n'a  pas  droit  de  poufler  plus 
Join  fes  prétentions.  La  défenle  qu'elle  a  faite  à  fes  Em- 
ployés de  commercer  fur  les  articles  qui  ne  font  pas 
d'importation  ni  d'exportation ,  efl:  une  diftinâion  fub- 
tile  que  les  Directeurs  aétuels  peuvent  feuls  expliquer. 
Nous  ofons  affirmer  qu'il  n'efl  point  dans  le  Bengale 
d'article  de  commerce  qui  ne  fpit  d'importation  ou  d'ex- 
portation  ;  le  fel  même  efl:  importé  continuellement  des 
Pergunnahs  JVlarattes  des  environs  de  Ballafor  &de  Cut- 
tack ,  de  la  côte  de  Coromandel  &  de  Pcrfe. 

Les  ordres  de  la  Cour  des  DirecT:eurs ,  relativement  aux 
paiïe-ports ,  ont  été  auiïi  variables  &  auflî  contradictoi- 
res :  tantôt  elle  ordonnoit  d'en  accorder  indifféremment  à 
tous  les  Employés  qui  feroient  patentés;  d'autres  fois  elle 
ne  permettoit  d'en  donner  qu'à  ceux  qui  occupoient  un 
emploi  au-deflTus  de  celui  d'Ecrivain.  Elle  vouloir  dans 
un  temps  qu'on  en  accordât  aux  Marchands  libres;  mais 
bientôt  elle  révoquoit  cette  permiflîon.  Eiifin ,  elle  s'efl: 
comportée  dans  toutes  les  circonftnnces  fuivant  les  lu- 
mières plus  ou  moins  étendues  des  Direéleurs  qui  la  con- 
duifent. 

Le  commerce  des  particuliers  de  l'Inde  fera  toujours 
avantageux  à  la  Compagnie  ,  &  ne  pourra  jamais  faire 
tort  au  commerce  exclufif  de  l'Europe,  qu'elle  s'ed  ap- 
proprié. Cependant,  quelques  perlonnes,  afin  de  cacher 
Jcurs  monopoles ,  l'ont  dénoncé  à  la  Compagnie  Angloife, 
comme  lui  étant  très-pernicieux. 

Parmi  le  grand  nombre  d'injuflices  criantes  qui  fecom- 
»ettent  dans  le  Bengale  &  les  Provinces  adjacentes, nous 
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pouvons  compter  les  monnoies  falfifîées  qu'on  y  a  frap- 
pées les  années  dernières  fans  égard  pour  les  loix.  La 
Compagnie  Angloife  eft  autorifée  par  fa  charte  à  fabri- 
quer dans  fes  principaux  établiflements  les. monnoies  de 
l'Inde,  pourvu  toutefois  qu'elle  en  obtienne  la  permifïion 
des  Souverains  du  pays ,  &  que  ces  monnoies  foient  éga- 
les pour  le  titre  &  le  poids  à  celles  qui  fervent  de  modè- 
les dans  les  différentes  Provinces  du  Bengale. 

1!  y  a  dans  l'Inde  beaucoup  d'efpeces  d'or  &  d'argent, 
qui  ne  font  reçues  qu'au  prix  de  leur  valeur  intrinfeque. 
Les  monnoies  qui  fervent  de  modèle,  font  appelléesy/c- 
cas.  Les  roupies  d'or  ou  d'argent  qu'on  nommt  Mohursy 
ne  font  évaluées  que  fuivant  leur  titre,  d'après  le  rapport 
qui  efl:  établi  entre  l'or  &  l'argent.  Nous  avons  parlé  ail- 
leurs des  injuftices  que  commettent  les  Banquiers  dans 
le  change  de  ces  monnoies;  on  nous  permettra  d'y  ren- 
voyer les  Leéleurs. 

Les  mohurs  d'or  qu'on  fabriqua  en  1765  à  Calcutta, 
fous  les  aufpices  du  Lord  Clive  «&  de  fon  Comité ,  dé- 
voient, par  leur  ordonnance,  être  reçues  pour  la  valeur 
de  14  ficcas  ou  d'environ  16  ^  de  roupies  courantes.  Leur 
circulation  à  ce  taux  ne  put  pas  devenir  générale  ;  de 
manière  qu'elles  occafionnerent  de  grands  embarras  dans 
le  commerce,  &  des  pertes  confidérables  à  ceux  dans  les 
mains  de  qui  elles  fe  trouvoient.  La  monnoie  de  Cal- 
cutta avoit  augmenté  le  rapport  de  l'or  à  l'argent,  & 
elle  vouloit  faire  recevoir  ces  mohurs  d'or  à  8  pour  cent 
au-deffus  des  monnoies  d'or  du  pays  du  même  titré  & 
du  même  poids. 

La  Compagnie  &  le  public  reflentirent  bientôt  les  ef- 
fets pernicieux  de  cette  injuftice ,  &  il  n'y  eut  que  les 
Agioteurs  à  qui  elle  procura  du  profit.  Ce  furliauflTemgnt 
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de  la  valeur  de  For  concribua  fi  efFicacemeut  à  faire  for- 
tir  l'argent  des  Provinces  du  Bengale,  que  le  Gouverneur 
&  le  Confeil  de  Calcutta  écrivirent  en  Angleterre  le  3  de 
Fc^vrier  1768,  aux  Direâeurs ,  qu'il  étoit  fi  difficile  de 
trouver  de  l'argent ,  qu'à  peine  feroit-il  poflible  de  pou- 
voir changer  100  mohurs  d'or.  Le  22  du  même  mois, 
ils  leur  recommonderent,,  de  trouver  quelqu'autre  moyen 
•„  d'envoyer  de  l'argent  à  la  Chine;  que  le  Bengale  étoit 
5,  déformais  incapable  d'en  fournir.  " 

Comme  on  n'avoit  pas  des  roupies  d'argent,  on  fut 
obligé  dans  le  même  temps  d'envoyer  du  Bengale  à  Ma- 
drafs  des  mohurs  d'or  pourfatisfaire  aux  befoins  les  plus 
preflams  de  l'établiflement ,  quoiqu'on  fût  très-bien  qu'on 
feroit  une  perte  confidérable  fur  certe  monnoie.  Effedli- 
vement  on  écrivit  par  la  fuite  aux  Diredeurs  de  la  Com- 
pagnie, qu'elle  avoir  perdu  13  pour  cent  fur  les  remifes 
de  ces  mohurs  d'or,  &  que  les  payements  en  roupies 
d'argent  auroient  été  bien  plus  favorables  fi  l'on  avoir 
pu  en  trouver. 

Le  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta  reconnurent 
publiquement  qu'en  fabriquant  cette  monnoie  d'or ,  ils 
s'étoient/tfr/  irompés  dans  leurs  vues,  &  (]u'avec  toute 
leur  influence,  ils  n'avolent  pu  la  faire  palier  dans  au- 
cune Province;  „  tant  les  naturels  du  pays,  difoient-ils, 
„  font  attachés  aux  anciennes  efpeces  :  "  ils  auroient 
pu  dire  avec  plus  de  vérité,  „  que  le  peuple  étoit  allez 
,>  f3ge  pour  ne  pas  fouffrir  q^u'on  le  trompât  d'une  ma- 
„  nierefi  grofliere." 

Des  avis  plus  récents  nous  apprennent  qu'on  a  fait 
un  grand  commerce  ù  Calcutta  des  mohurs  d'or ,  Ok  qu'el- 
les ont  fouffert  un  efcompte  d'au  moins  onze  pour  cent. 
Ce  font  les  Banians  eux-mêmes  de  quelques  Employés 
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fupérieurs  de  la  Compagnie,  nui,  par  le  moyen  de  leurs 
Changeurs  ,  avoicnt  la  diredion  de  cet  agiotage.  Il  faut 
remarquer  que  le  Gouverneur  de  la  Compagnie  faifoit 
pafler  fes  mohurs  d'or  au  prix  qu'elle  y  avoit  fixé  en  les 
fabriquant,  &  que  lorfqu'elle  les  recevoit  enfuite^  elle 
efcomptoit  onze  pour  cent.  C'efl:  ainfi  que  fuivant  en 
tout  fes  avantages,  elle  commettoit  des  injultices  en  don- 
nant ou  en  recevant  des  monnoies,  qui,  d'ailleurs  n'a: 
voient  de  cours  que  dans  le  diltriâ:  de  Calcutta.  Ceux 
qui  avoient  des  payements  à  faire  hors  de  ce  départe* 
ment,  étoient  obligés  de  changer  leurs  mohurs  en  payant 
un  fort  grand  efcompte.  Ces  monnoies  falfifiées  tombè- 
rent enfin  tellement  en  difcrédit,  même  à  Calcutta,  que 
la  Cour  du  Maire  ayant  ordonné  qu'on  en  vendît  fur 
la  place  une  certaine  quantité ,  chaque  mohur  ne  pro- 
duifit  que  10^  de  roupies  courantes;  &  fi  le  proprié- 
taire les  avoit  reçues  au  prix  fixé  par  la  monnoie,  il  per» 
doit  trente-huit  pour  cent. 

Quant  aux  roupies  d'argent ,  il  y  en  a  de  difFérenle 
valeur  dans  les  différentes  parties  de  l'Inde.  Les  arcots 
font,  de  toutes  ces  roupies,  celles  dont  la  valeur  efl:  la 
plus  bafle  (i). 

Parmi  le  grand  nombre  de  monnoies  falfifiées  qui  fe 
font  introduites  dans  les  djff^érents  diltrids  du  Bengale, 
depuis  la  fubverfion  de  l'Empire ,  il  y  en  a  une  appellée 
roupie  viziery,  dont  la  valeur  efl:  de  dix  pour  cent  au= 
deffbus  de  celle  des  arcots. 

Cette  efpece  de  roupie  fut  fabriquée  il  n'y  a  que  quel- 


(i)  Aûuellement  on  en  fabrique  autant  à  Calcutta  que  dans 
la  Province  d'Arcof, 
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qnes  années  par  un  Nabab  qui  s'appeiloit  lui-même  Vifir 
de  l'Empire.  Se  trouvant  embarraffé  pour  pnyer  Tes  trou- 
pes, il  eut  recours  à  l'expédient  lie  cette  monnoie  falfi- 
fiée  qui  a  pris  de  lui  le  nom  de  roupie  viziery.  Au  mi- 
lieu de  la  çonfulîon  &  du  défordre  dont  nous  avons  déjà 
.parlé  fi  fouvent,  cette  pratique  n'a  été  que  trop  fuivie 
dans  la  fuite  par  ceux  qui  avoient  aff^z  peu  de  coufcience 
pour  acquérir  des  richeffes  par  de  pareils  procédés. 

Il  faut  fur-tout  compter  les  SubUituis  &  les  Employée 
de  la  Compagnie,  au  nombre  de  ceux  qui  ont  commis 
cette  friponnerie.  On  a  vu  des  Banians  de  quelques  Offi- 
ciers ,  devenir  Diredeurs  des  monnoies  à  Benarès  &  II- 
lahabad ,  &  y  fabriquer  fous  les  yeux  du  Grand-MogoV 
àes  viziery  s ,  qu'on  donnoit  eu  payement  aux  pauvres 
Xoldats ,  tandis  qu'ils  auroit-nt  dû  recevoir  de  bonnes  ar- 
..<jQts.  On  les  a  même  fait  recevoir  au  Grand-Mogol  en 
payement  de  fa  penlion  ;  &  malgré  fon  titre  de  Roi  du 
monde ^  il  a  été  obligé  d'exercer  fa  patience  impériale,  & 
^deXouflrir  cette  injure  fans  fe  venger. 

En  convenant  que  la  Compagnie  Angloife  ,  depuis 
qu'elle  ed:  fouvcraine  du  Bengale,  a  le  droit  d'y  fabri- 
quer des  monnoies  ,  il  n'en  efi:  pas  moins  vrai  que  lorf- 
qu'elle  en  a  fabriqué  contre  la  loi ,  puifqu'elles  n'étoient 
pas  du  titre  &  du  poids  de  celles  qui  fervoient  de  mo- 
dèles dans  le  pays;  lorfqu'elle  a  acquitté  les  dettes  du 
Gouvernement  avec  ces  monnoies  falfifiées,  en  lesfaifant 
pafler  k  une  valeur  plus  haute  que  celle  qu'elles  avoient 
réellement ,  fi  elle  ne  s'efi:  pas  rendue  coupable  de  haute 
trahilbn ,  elle  a  au  moins  commis  une  forfaiture  (i).  Le 

(i)  Le  crime  de  haute  trahifon  eft  le  feul  qui  ne  puiffe  pas 
ttte  jugé  dans  l'Inde. 
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Gouvernement  doit  examiner  fa  conduite ,  &  prévenir  fes 
malverfations  pour  l'avenir. 

D'après  tout  ce  qu'on  a  lu  jufqu'à  préfent ,  on  peut 
affirmer  avec  vérité  ,  que  les  monopoles  &  les  règle- 
ments abufifs  établis  dans  le  Bengale  par  h  Compagnie 
Angloife,  que  les  injuflices  &  la  tyranni:-^  des  Direéleurs 
&  des  Employés  accélèrent  la  décadence  des  manufacTiu- 
res  ,  que  la  niauvaile  adminiftration  des  Nababs  ufur- 
pateurs  &  les  déprédations  des  Marâtres  avoient  com- 
mencée. On  les  a  vues  décliner  fenfiblement  les  années 
dernières.  Les  toiles  y  font  beaucoup  moins  belles  (i) 
qu'autrefois,  &  elles  augmentent  pourtant  de  prix,  & 
un  grand  nombre  de  fabricants  accablés  par  des  vexa- 


(  I  )  Les  Gentils  difent  que  les  premières  manufadlures 
du  Bengale  fabriquoient  des  marchandifes  incomparablement 
plus  belles  que  celles  d'à  préfent.  On  y  faifoit  alors  une 
efpece  de  mouffeline  appellée  Abroan ,  qui  n'étoit  employée 
que  dans  le  ferrail  de  l'Empereur.  Chaque  pièce  coûtoit  400 
roupies,  ou  jo  livres  fterlings  :  elle  ne  pefoit  que  cinq  rou- 
pies fîccas  ;  elle  étoit  à  peine  vifible  lorfqu'on  l'érendoic 
fur  une  prairie  bien  hume£lée.  Pour  prouver  la  fîneffe  de 
cette  toile  ,  ils  citent  deux  exemples.  L'Empereur  Aureng- 
2ieb  fe  fâchant  un  jour  contre  fa  fille  peu  modefte ,  qui  laif- 
foit  voir  toute  la  blancheur  de  fon  corps  à  travers  fes  ha- 
billements ,  la  jeune  PrincelTe  ,  pour  fe  juftifier  ,  répondit  que 
fon  habillement  contenoit  fept  doubles  de  toiles.  Ils  difent 
encore  qu'au  temps  du  Nabab  Allawerdi  Khawn  ,  un  Tiffe- 
rand  fut  puni  &  chaffé  de  la  ville  de  Dacca  pour  fa  négli- 
gence ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  empêché  fa  vache  de  manger 
une  pièce  à'Abroan ,  qu'il  avoit  étendue  &  laiffée  par  mé- 
garde  dans  un  champ. 
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tîoiîs  (ans  exemple,  ont  été  obligés  de  quitter  leur  mé- 
tier &  leur  pays. 

En  récapitulant  les  faits  que  notis  avons  cités ,  il  ell: 
prouvé  qu'on  ne  permet  pas  aux  Marchands  de  l'inté- 
rieur de  î'Afie  d'avoir  aucune  liaifon  de  commerce  avec 
le  Bengale ,  &  qu'en  général  les  habitants  des  Provinces 
y  font  dans  le  fait  privés  de  prefque  tout, commerce  par 
les  monopoles  des  Employés  de  la  Compagnie.  Dans 
cet  état  de  chofes ,  quel  eft  le  pays  de  commerce  qui 
pourroit  être  llorifTant  ?  Et  lorfqu'on  veut  rendre  raifon 
du  difcrédit  de  la  Compagnie  &  de  fes  effets  (i) ,  de  la 
rareté  des  efpeces  courantes  dans  le  Bengale,  doit- on 
être  fort  embarraffé?  Nous  ferons  remarquer  que  quoi- 
que d'autres  caufes  ayent  donné  nailfarice  à  cette  rareté 
d'efpeces ,  tels  que  l'enlèvement  des  tréfors  fortis  des 
Provinces  lors  de  la  fuite  du  N.vbab  Cofiim  Alli  Khawn, 
les  exportations  à  la  Chine  &  dans  les  autres  parties  de 
i'inde,  les  importations  d'Europe  qui  ont  été  fufpen- 
dues ,  rintroduftion  à  Calcutta  des  monnoies  d'or  falfi- 
fiées  dont  nous  avons  parlé  tout-à-l'heure,  cependant 
l'obftruction  des  canaux  du  commerce  &  l'oppreflîon  de 
la  partie  indudrieufe  des  natifs  ont  perpétué  le  mal  fans 
interruption. 

Tant  qu'on  permettra  à  la  Compagnie  &  à  fes  Em- 
ployés de  commettre  des  violences  de  toute  efpece  dans 
le  Bengale ,  d'exercer  des  monopoles  tyranniques ,  non- 
feulement  fur  les  manufactures ,  mais  fur  tous  les  fabri- 
cants du  pays,  d'en  écarter  ces  richelfes  que  le  com- 


(t)  Les  billets  du  Bengale  de  la  Compagnie ,  ont  été  ef- 
compîts  à  Calcutta  à  plus  de  quatorze  pour  cent  de  perte.- 
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tnerce  d'Afie  y  amenoit  autrefois,  de  prévenir  la  concur- 
rence des  autres  nations  Européennes  ,  (i),  par  tous  les 
moyens  qu'ils  peuvent  pratiquer  en  fureté  ,  c'eft-à-dire  , 
priver  le  Bengale  de  la  feule  fource  de  richeffequi  lui 
rcfte ,  il  ed  évident  qu'on  aura  bientôt  ruiné  entièrement 
ceé  préciénfes  contrées  ,  fur- tout  fi  la  Compagnie  An- 
gloife  en  tire  d'ailleurs  chaque  année  des  fommes  immen- 
fes  pour  la  Chine ,  Madrafs  &  Bombay. 

Ces  circonfiances  devroient  exciter  l'attention  des  pro- 
priétaires des  fonds  de  la  Compagnie,  ainli  que  du  Gou- 
vernement qui  croit  aveuglément  que  tant  que  le  Gange 
arrofera  le  lîengale  ,  fes  habitants  n'abandonneront  pas 
le  pays.  Le  Gange  eft  auffi  révéré  (2)  ,  &  même  davan- 
tage au  Nord  du  Bengale  &  de  Bahar  que  dans  ces  Pro- 
vinces; &  les  Indous  qui  ne  font  d'ailleurs  qu'une  partie 
des  fujets  de  la  Compagnie,  peuvent  également  y  fuivre 
les  Loixde  Brahma  ,  leur  Légiflateur.  D'ailleurs,  l'expé- 
rience démontre  la  fauflTeté  de  cette  afleriion. 

Je  foutiens  donc  que  la  Compagnie  ne  doit  point  éta- 
blir des  monopoles  dans  le  Bengale  ,  ni  favorifer  ceux 
de  fes  Employés.  Il  ell  de  fon  intérêt  d'adminiftrer  le 
Gouvernement  &  le  commerce,  de  manière  à  contribuer 


(i)  Le  Lord  Clive,  en  176J  ,  reconnoilToit  la  néceffité 
d'encourager  le  commerce  des  autres  Nations  d'Europe,  pour 
la  raifon  qu'on  vient  d'alléguer  ,  &  pour  d'autres  encore  de 
politique  &  de  prudejice.  On  peut  voir  fa  lettre  aux  Di- 
refteurs  dans  les  Papiers  authentiques  fur  les  affaires  de  Vlnde  » 
pages  z8  &  Z9. 

(z)  Les  ftupides  Indous  imaginent  qu'en  fe  lavant  dans  le 
Gange ,  ils  fe  purifient  de  tous  leurs  crimes  ,  &  ils  n'ont 
garde  d'abandonner  \^%  contrées  qu'arrofe  ce  fleuvç. 
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à  îa  prorpérité  du  pays.  TeiJe  efl  la  feule  politique  qu'on 
puifle  adopter  fagement;  û  ou  la  néglige,  le  Bengale, 
malgré  fes  relFources  naturelles,  loin  d'être  profitable  à 
îa  Compagnie  &  à  la  Nation  qui  le  pofTedent ,  leur  de- 
viendra bientôt  nuifible  &  à  charge. 

Tout  ce  que  j'ai  avancé  efl:  fi  évident,  que  lorfqu'on 
examinera  de  plus  près  ces  uialverfations  ,  ce  qui  doit 
bientôt  arriver,  les  Diredeurs,  forcés  par  la  vérité,  n'au- 
ront pas  l'audace  de  les  nier.  Si  plufieurs  d'entr'eux 
ont  ignoré  long- temps  les  effets  qui  réfulteroient  de  leurs 
fauîTes  mefures ,  il  faut  avouer  qu'ils  étoient  incapables 
de  remplir  l'emploi  qu'on  leur  avoit  confié  ;  fi  au  con- 
traire ils  les  connoiffoient  ;  fi ,  inftruits  des  maux  qu'ils 
caufoient  dans  le  Bengale  par  leurs  règlements ,  ils  ont 
pourtant  négligé  d'y  remédier,  alors  ils  ont  prouvé  qu'ils 
étoient  indignes  de  la  confiance  du  public. 

11  n'eft  pas  aifé  de  prévoir  quels  falutaires  remèdes 
empîoyera  la  fagefle  des  Directeurs  pour  guérir  les  maux 
aétuels,  &  prévenir  ceux  qui  pourroient  arriver  dans  la 
fuite  ;  mais  malgré  les  clameurs  des  Aélionnaires  de  la 
Compagnie  &  de  ceux  qui  font  intérefi'és  dans  fes  affai- 
res ,  tout  bon  patriote  devroit  defirer  fincérement  que  le 
Gouvernement  recherche  avec  très- grand  foin ,  pendant 
qu'il  en  cft  encore  temps ,  la  manière  de  conferver  &  d'a- 
méliorer ces  domaines  d'Afie.  Le  Bengale  efl  dans  un 
état  de  crife  qui  ne  peut  pas- durer;  fi  l'on  diffère  encore 
l'application  des  remèdes,  ils  feront  déformais  inutiles. 
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CHAPITRE    VI. 

Dt  la,  natun  &  des  défauts  de  la  Conji'itutlon  de 
la  Compagnie  Angloife  des  Indes  orientales. 


D 


E  toutes  les  tyrannies  politiques ,  l'ariftocratique  efi: 
la  pire.  L'Hiftoire  des  anciens  &  des  modernes  a  prouvé 
cette  vérité.  Mais  de  toutes  les  ariftocraties ,  l'ariftocra- 
tie  commerçante  e(l  la  plus  infupportable  :  Carthage ,  Ve- 
nife  &  Gênes  en  fourniflent  des  exemples. 

La  Compagnie  Hollandoife  eft  ariflocratique  quant  à 
la  puiflance  exécutrice;  mais  elle  efl:  foumife  ^  un  Etat 
démocratique  commerçant,  qui  a  fu  réprimer  lès  opé- 
rations en  l'empêchant  de  tyrannifer  les  individus  qu'elle 
gouverne. 

La  Compagnie  Angloife  des  Indes  orientales  ne  fut 
d'abord  qu'une  Société  de  commerce.  La  Reine  Elifabeth 
qui  l'établit,  dit  exprelTément  dans  fa  charte,  que  c'é- 
toit  „  pour  l'honneur  de  la  Nation,  l'accroiflement  de  la 
„  navigation  &  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
„  pour  augmenter  les  richejfes  des  Anglais ,  ^  enfin 
„  pour  r avantage  de  tout  PEtat.  "  Cette  Compagnie, 
par  fa  conftitution ,  efl:  incapable  d'exercer  une  autorité 
fouveraine,  &  les  loix  du  Royaume  le  défendent  d'ail- 
leurs très-pofitivement. 

Elle  étoit,  dans  fon  inflitution  primitive,  un  corps  dé- 
mocratique. L'adminiftration  entière  des  intérêts  de  foa 
commerce  appartient  à  tous  les  propriétaires  qui  ont  une 
aâ:ion  de  cinq  cents  livres  fterlings.  Ce  Gouvernement 
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e(l  fi  démocraiique  ,  que  neuf  des  aftionnaires  qui  ont 
droit  de  voter  dans  les  aflemblées,  fuffifent  pour  convo- 
quer dans  tous  les  temps  la  Cour  générale.  La  pluralité 
des  membres  efl:  en  droit  de  demander  des  informations, 
de  fe  faire  rendre  compte,  de  fixer  les  dividendes  ,  de 
créer  desftatuts  &  règlements,  d'en  ordonner  l'exécution 
aux  vingt-quatre  Direéleurs  qui  font  leurs  Subftituts,  & 
qu'on  choifit  chaque  année  ^pourvu  toutefois  que  ces  rè- 
glements ne  [oient  pas  contraires  à  la  charte  de  la 
Compagnie  &  aux  loix  du  Royaume. 

Telle  efi:  ia  conQitution  de  celte  fociété  de  marchands. 
On  n'y  voit  rien  que  des  actionnaires  qui  réunifll-nt  leur 
fonds  pour  entreprendre  un  commerce  qui  leur  foit  avan- 
tageux ,  ainfi  qu'à  la  nation.  On  leur  accorda  un  privi- 
lège exclufif ,  dans  la  vue  d'encourager  cette  branche 
nouvelle  de  commerce,  que  l'Angleterre  regardoit  com- 
me de  très- grande  importance.  Peut-être  n'étoit-il  pas 
poflible  alorsauxcommerçants  particuliers  de  faire  le  com- 
merce de  l'Inde;  du  moins  on  ne  peut  pas  donner  d'au- 
tres raifons  légales  de  ce  privilège  qu'on  lui  accorda  par 
la  charte.  Si  la  Compagnie  Angloife  exerçoit  fon  com- 
inerce  pour  fon  propre  intérêt ,  elle  agiiïbit  en  même- 
temps  comme  dépofitaire  de  la  confiance  du  public,  fous 
la  protedlion  &  la  cenfure  du  Gouvernement;  parce  que 
l'Etat  doit  avoir  l'infpedion  de  toutes  les  opérations  po- 
litiques &  commerçantes  qui  fe  paflent  entre  la  Grande- 
Bretagne  &  les  autres  Pays. 

Tant  que  la  Compagnie  Angloife  fe  contenta  d'être  pu- 
rement une  fociété  de  commerce;  tant  qu'elle  fut  foumi- 
fe  aux  Souverains  de  l'Inde ,  le  pouvoir  que  la  Grande- 
Bretagne  lui  avoit  accordé  dans  ces  régions  lointaines, 
n'entraînoit  aucim  inconvénient.  Elle  difpofoit  feulement 
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éos  fonds  des  adionnaires,  &  îe  Gouveniement  n'avoit 
aucune  raifon  d'examiner  fa  conduite  II  faut  cependant 
avouer  que  la  Compagnie  fut  à  peine  établie  dans  l'Inde, 
qu'elle  abufa  de  l'autoriré  qu'on  lui  avoit  confiée.  Ses  in- 
juftices  irétoient  pas  aufll  criantes  qu'elles  le  font  [dtvt- 
nues  depuis;  mais  enfiu,  on  avoit  lieu  de  fe  plaindre  de 
fes  oppreffions. 

L'état  de  la  Compagnie  a  beaucoup  changé  depuis 
quelques  années.  Lorfqu'on  lui  accorda  fa  première  char- 
te,  &  lorfqu'eile  fut  renouvellée  dans  la  fuite ,  il  n'étoit 
pas  polîîble  de  prévoir  fes  conquêtes.  Ses  propres  troiv- 
pes  conjointement  avec  celles  du  Royaume ,  lui  ont  ac- 
quis des  territoires  immenfes  dans  le  Bengale.  Ils  appar- 
tiennent de  droit  à  l'Etat,  qui  a  bien  voulu  les  relâcher 
â la  Compagnie,  moyennant  une  fomme  annuelle  de  qua- 
tre cents  mille  livres  (îerlings.  Elle  poilede  dans  ces  ter- 
ritoires tous  fes  anciens  privilèges  de  commerce,  &  en 
outre  l'autorité  d^un  Souverain  defpotique.  Elle  efl:  mal- 
trefle  abfoîue  de  tous  les  Européens  qui  y  font  établis  , 
ainli  que  des  Afiatiques  qu'elle  a  réduits  fous  fon  joug  , 
&  ce  pays  n'a  pas  des  tribunaux  de  juflice  auxquels  ils 
puiflTent  recourir. 

Il  efl:  donc  nécelTaire  d'examiner  fi  Ton  peut  confier 
fagement  le  Gouvernement  de  ces  Provinces  riches  & 
peuplées  qui  forment  un  grand  Empire ,  à  une  Compa- 
gnie de  marchands,  compofée  non- feulement  des  fujets 
de  la  Grande-Bretagne  ,  mais  encore  des  étrangers  de 
tous  les  pays  &  de  toutes  les  Religions;  fi  l'on  peut  en 
fureté  lui  laifler  l'adminiflration  &  la  propriété  d'un  re- 
venu annuel  de  plufieurs  millions  fterlings,  fans  que  la 
légiflation  d'Angleterre  réprime  fon  autorité?  Ces  con- 
fidérations  font  d'autant  plus  importantes ,  qu'un  certaia 


iiS  Etat  Civil ^  &c, 

nombre  d'nctionnaires  fe  rendront  peut-être  un  jour  maî- 
tres de  tous  les  fonds  de  la  Compagnie,  &  des  droits 
qui  en  dépendent.  D'aptes  ce  qu'on  a  vu,  on  doitcrain' 
dre  qu'un  feu!  homme  en  répandant  à  propos  les  richef- 
fes  qu'il  a  acquifes  au  fcrvice  de  la  Compagnie ,  n'en  de- 
vienne le  chef  abfo'u ,  &  que ,  corrompant  les  aflion- 
naires  en  fa  faveur,  il  faffe  décider  dans  les  affembiées 
tout  ce  qu'il  lui  plaira.  Les  Etrangers  eux-mêmes  pour- 
ront fe  procurer  beaucoup  d'adions ,  &  acquérir  par.là 
une  influence  qui  enleveroit  à  Angleterre  la  conquête  du 
Bengale  &  le  commerce  qu'elle  fait  dans  l'Inde.  Dans 
des  temps  critiques ,  ils  pourroient  troubler  la  paLx  de 
l'Europe,  &  fur-tout  la  Grande-Bretagne. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envifage  la  conftitu* 
tion  de  la  Compagnie  Angloife,  il  nous  paroît  que  fes 
domaines  d'Afie  foi>t  trop  précieux  pour  être  abandon- 
nés à  vingt- quatre  Diredeurs  qu'on  a  lieu  de  regarder 
comme  incapables  de  les  gouverner.  L'intrigue  préfide 
aux  choix  de  ces  Direfteurs;  ^'argent  corrompt  les  fuf- 
frages  de  ceux  qui  ont  droit  de  les  nommer  ;  &  les  vo- 
tants, fans  s'embarrafler  du  mérite  des  candidats  ;  ne 
penfent  qu'à  gagner  des  protecteurs  qui  faflTent  leur  for- 
tnne ,  celle  de  leur  famille  &  de  leurs  amis.  Les  Direc- 
teurs'font  effedivement  les  maîtres  de  la  Compagnie  , 
quoiqu'ils  agiflent  quelquefois  comme  de  vils  inftru- 
ments  de  ceux  qui  les  ont  élevés  à  cette  dignité. 

Lorfqu'on  examine  tout  ce  dont  ils  peuvent  difpofer 
en  Angleterre  &dans  l'Inde,  toutes  les  places  qu'ils  ont 
i  donner  dans  les  départements  civils ,  militaires  &  ma- 
ritimes ;  les  grâces  qu'ils  peuvent  accorder  ;  lorfqu'on 
réiléchit  en  outre,  combien  le  nombre  des  votants  dans 
les  aflemblées  efl:  peu  coiifidérable ,  combien  il  y  a  d'ac- 
tionnaires 
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tiorinaires  étrnngers,  de  femmes,  de  mineurs  &  autres, 
qui  font  privés  du  droit  de  fuffrage  dans  les  Cours  géné- 
rales, (i)  on  ne  doit  pas  être  étonné  de  l'influence  illé- 
gale que  les  Dirsdleurs  ont  ufurpée  fur  le  corps  général 
des  adionnaires. 

,  Quoique  la  Compagnie  Angloifè  foit  dans  fon  inflitu- 
tîon  un  corps  démocratique,  elle  eft  devenue  une  vérita- 
ble oligarchie.  La  pluralité  de  vingt-quatre  Diredeurs 
exerce  une  autorité  defpotique  &  fans  bornes  en  Europe 
&  en  Afie. 

Les  Employés  fupérieurs  de  la  Compagnie  dans  l'In- 
de, n'ont  pas  moins  d'autorité.  Ils  interprètent  à  leur  gré 
les  ordres  de  ceux  qui  les  envoyent  ;  ils  ont  l'audace  de 
les  enfreindre  de  la  manière  la  plus  exprefl!c  ;  on  en  a 
vu  s'engager  par  contrai  à  y  contrevenir  (a)  ;  ils  éiablif- 
fent  des  monopoles  nuilibles  aux  naturels  du  pays,  au 
commerce  &  aux  intérêts  de  la  Compagnie  ;  ils  violent 
impunément  les  loix  &  les  ufages  les  plus  facrés,  &  enfin 
ils  conforament  leur  tyrannie  par  toute  forte  de  violen- 
ces. Ces  délits  ne  font  pas  punis  en  Angleterre.  Les  Di- 
redeurs n'ont  prefque  jamais  ordonné  des  réparations  en- 
vers des  innocents  perfécutés  &  condamnés  fans  forme 
de  procès,  &  fans  être  accufés  d'aucun  crime.  S'ils  l'ont 
fait  quelquefois,  ce  n'a  jamais  été  qu'avec  répugnance. 
On  les  a  vus  au  contraire  accueillir  &  s'aflbcier  dans  la 
diredion ,  les  opprelfeurs  &  les  tyrans  après  leur  retour 
dans  la  Grande-Bretagne,  »5r  employer  tous  leurs  efforts 
pour  étouffs^r  les  plaintes  qu'on  leur  adrelfoit ,  ou  décon- 


^l)  Voyez   Van  Siitait's  Narrative, 
(2)  Voyez  le  Chapitre  lY. 
Totne  IL 
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certer,  par  des  menaces,  des  malheureux  qui  demaîî" 
doient  qu'on  leur  rendît  juftice.  Cette  conduite  nous 
rappelle  celle  de  l'ancienne  Rome ,  lors  de  la  décadence 
de  la  République.  Les  Provinces  éloignées  fe  plaignoient 
en  vain  des  ravages  &  des  concuflîons  des  Proconfuls  5 
îe  Sénat  foiird  à  ces  cris ,  hfttoit  par  fon  injuftice  la  ruine 
des  Provinces  &  de  l'Empire. 

Depuis  que  la  Compagnie  Angloife  s'efl:  emparée  dd 
Dewanée  ,  des  vues  de  conquête  femblent  avoir  ab- 
forbé  toute  fon  attention;  elle  ne  penfe  plus  aux  inté- 
rêts du  commerce  de  la  Nation,  Malgré  l'étendue  deà 
domaines  qu'elle  a  acquis  dans  le  Bengale ,  la  vente 
des  laines  de  la  Grande-Bretagne  n'y  a  pourtant  pas 
augmenté.  Le  commerce  des  draps  qu'on  faifoit  au 
Tunquin  ,  a  beaucoup  diminué  depuis  quelques  an- 
nées. Les  manufaélures  d'Angleterre  qui  fabriquent  des 
draps  blancs ,  n'ont  guère  d'autres  débouchés  que  les 
exportations  de  l'Inde  ;  &  lorfque  la  Compagnie  di- 
minue fur  cet  article  fes  carguifons  d'envoi  ,  plufieurs 
métiers  font  obligés  de  cefter  de  travailler.  Il  eft  fé- 
vérement  défendu  aux  Employés  de  la  Compagnie, 
de  faire  dans  l'Inde  le  commerce  de  ces  draps.  C'eft 
une  maxime  générale,  fuivie  par  tous  les  monopoleurs, 
qu'il  ne  faut  pas  remplir  les  marchés  d'une  trop  grande 
tjuantité  de  marchandifes ,  afin  qu'elles  ayent  un  plus 
haut  prix.  Il  eft  pourtant  clair  qu'on  pourroit  établir 
des  règlements ,  &  donner  des  encouragements  qui  dou- 
bleroient  dans  le  Bengale  la  vente  des  draps  larges  & 
des  autres  étoffes  de  laines  de  la  Grande-Bretagne,  & 
qu'ime  confommation  plus  grande  de  ces  marchandifes 
chez  l'étranger,  feroit  affurément  très-avantageolè  à  i* 
Nation. 
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XJn  Ecrivain  judicieux  (i)  a  repréfenté  derniéremenC 
combien  il  importoità  la  Compagnie  &  à  l'Etat,  defépa- 
rer  la  puiffance  territoriale  dans  le  Bengale ,  de  la  puif- 
fance  commerçante. 

Il  développe  les  artifices  de  la  Compagnie,  qui^  pour 
cacher  fa  fouveraineté ,  prétend  pofféder  feulement  l'em- 
ploi de  Dewan  fous  un  Mogol  qu'elle  a  toujours  nîé- 
connu  pour  Empereur,  &  fous  un  Nabab  qui  dépend 
d'elle  pour  fa  fubfiRance.  Nous  avons  déjà  expliqué  com- 
ment ce  Nabab  fervoit  à  juftifier  les  opérations  les  pluS 
illégales. 

Le  Gouvernement  du  Bengale  efl;  confié  à  de  jetfties 
Européens  au  fervice  de  la  Compagnie.  Les  vingt-quatre 
Direâeurs  n'ont  pas  même  afifez  d'autorité  pour  les  châ- 
tier; &  les  habitants  de  l'Inde,  naturellement  timides, 
fe  foumettent  avec  une  entière  réfignation  à  ces  petits 
Defpotes.  Quand  les  Direfteurs  puniroient  le  Gouver- 
neur &  les  autres  Employés  fupérieurs  de  la  Compagnie 
en  les  renvoyant  de  fon  fervice ,  ils  font  préparés  à  cet 
événement.  „  Ils  s'embarqueront  pour  leur  patrie,  ajoute 
j,  l'Auteur  déjà  cité ,  avec  une  fortune  de  Prince ,  & 
5,  là  ils  délieront  la  Compagnie  de  les  convaincre  d'au- 
„  tre  délit  que  d'une  erreur  de  jugement.  " 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  radminifîration 
de  la  juflice  dans  le  Bengale ,  il  feroit  inutile  de  nous  arrê- 
ter plus  long-temps  fur  cette  matière.  Le  même  Auteur 
attefte  ce  que  nous  avons  avancé  dans  le  Chapitre  IX.  Le 
Gouverneur  &  le  Confeil  de  la  Compagnie,  font  tout 


(i)  L'Auteur  de  tke  true  allarm  ,  Valîanne  bien  fondée,    Chéi| 
Almon  y  en  1770. 
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ù  la  fois  partie  publique  qui  pourfuit  les  délinqunnts  , 
Magiftracs  qui  les  emprifonnent,  Juges  qui  les  contlam- 
iieht.  Souverains  qui  ordonnent  l'exécution  de  la  l'enten- 
ce,  &  enfin  fi  abfolus  dans  leur  autorité,  que  les  grands 
&  les  petits  Jurés,  ainfi  que  les  autres  Juges,  ne  s'avi- 
feni  pas  de  leur  défobéir.  Si  les  naturels  du  pays ,  profi- 
tant du  privilège  que  leur  accorde  la  charte ,  app^dlent 
aux  loix  d'Aîigieterre  dans  leurs  procès,  on  k's  livre 
par  force  entre  les  mains  du  Nabab  ,  qui  exécute  à  là 
lettre  tous  les  ordres  qu'on  lui  prefcrit. 

La  Compagnie  ou  fes  Employés  ont  envahi  le  mono- 
pole de  tout  le  commerce  intérieur  &  extérieur  du  Bengale. 
Elle  efl  maîtrelFe  exclufive  du  commerce  de  Tlndeen  Eu- 
rope d'Europe  en  Inde  ;  elle  en  fixe  les  conditions  à  fon 
gré.  Lorfque  dans  une  contrée  il  n'y  a  qu'un  feul  vendeur 
fur  plufieurs  acheteurs  ,  &  un  feul  acheteur  fur  plufieurs 
vendeurs,  ce  monopole  doit  bientôt  appauvrir  le  peu- 
ple; &  fi  les  monopoleurs  exercent  d'ailleurs  une  fouve- 
raineté  fans  bornes ,  nous  laiflfons  aux  Lefteurs  à  déci- 
der comment  un  pays  pourroit  être  floriifant. 

Les  Employés  de  la  Compagnie  font  exclufivement 
le  commerce  de  l'Inde.  Ils  fe  font  emparés  des  denrées 
nécefl^aires  à  la  vie ,  des  matières  crues  qu'on  employé  dans 
les  fabriques  ,  &  de  toutes  les  marchandifes  qui  en  for- 
lent.  Si  l'on  ne  remédie  pas  promptement  à  ces  abus , 
la  Compagnie  s'appercevra  bientôt  des  efiets  funeftes 
qu'ils  ont  produit  fur  les  nianufacT:ures,  les  revenu? 
&  le  commerce  des  Provinces  du  Bengale. 

On  ne  fera  pas  fiirpris  de  voir  les  maux  qui  accablent 
le  Bengale  depuis  quelques  années,  fi  l'on  confidere  les 
changements  continuels  des  Diredeurs  ,  les  réfolurions 
▼agues  de  la  Cour  générale  des  aéiionnaires ,  le  défaut- 
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d'un  fydême  permanent  capable  de  rétablir  les  affaires 
dérangées  de  la  Compagnie  :  les  Commiflaires  qu'elle 
eft  obligée  d'envoyer  dans  l'Inde,  prouvent  d'une  ma- 
nière frappante  combien  fa  conflitution  çfl:  défedueufe, 
&  combien  fes  Diredeurs  font  peu  en  état  de  la  gou- 
verner. Cet  expédient  pafPager  fera  probablement  auflî 
inutile  out  tous  les  autres  qu'elle  ponrroit  employer, 
à  moins  qu'on  adopte  une  nouvelle  forme  d'adminif- 
tration  plus  équitable  &  plus  fage. 

La  fituation  de  la  Compagnie  offre  un  très-grand  nom. 
bre  de  moyens  d'acquérir  de  la  puiiTance  &  des  richelles 
en  Angleterre  &  dans  l'Inde.  Peu  de  perfonnes  ont  le  cou- 
rage de  rdfirter  à  ces  tentations.  Il  s'efl  établi  par-là 
dans  toutes  les  clalFes  de  la  Ibciété ,  une  variété  de  fyf- 
lômes  qui  fe  combattent  les  uns  les  autres.  On  mettrolE 
en  vain  d'autres  hommes  à  la  tête  des  affaires;  tant  qu'on 
ne  changera  pas  la  conftitution  de  la  Compagnie ,  il  fe- 
roit  contraire  à  la  raifon,  à  la  nature  des  pallions  hu- 
maines, à  l'expérience  de  tous  les  Ages,  d'attendrê\de 
fou  adminilîraiion  d'autres  effets  que  ceux  que  nous  ve-, 
nous  de  rapporter.  On  peut  comparer  la  Compagnie 
dans  fon  état  préfent,  à  un  édifice  coloflal,  bâti  tout-à- 
coup  fur  un  fondement  peu  fur  qu'on  n'avoit  pas  bîea 
examiné  ,  &  habité  par  des  Propriétaires  &  des  Gou- 
verneurs padagers,  qui  ont  des  intérêts  différents;  tan- 
dis que  les  uns  furchargeht  la  maffe  du  bâtiment,  les 
autres  en  minent  &  m  détruifent  hs  fondements. 


iij 
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CHAPITRE     VI. 
CONCLUSION. 

Aprïs  les  difcujjîons  quon  a  vues  dans  cet  Ou-^ 
vrage ,  il  ejé  à  propos  de  tirer  quelques  confé- 
quences  y  &  de  foumettrc  un  petit  nombre  dt 
réflexions  au  jugement  du  Public, 

X  OuR  contenir  dans  une  foiimiflion  paifible  un  pays 
fort  éloigné,  il  faut  que  le  vainqueur  connoifle  la  juftice 
&  l'humanité.  L'ancienne  Romg,  maîtrefle  du  monde, 
ne  put  pas ,  avec  toutes  fes  armées ,  conferver  les  Pro- 
vinces qu'elle  avoit  conquifes.  Celles  d'Afîe  fur-tout ,  fe 
révoltèrent  contre  un  Gouvernement  opprefleur.  Une 
poignée  d'hommes  ne  doit  jamais  fe  croire  en  fureté  con- 
tre des  millions,  ri  moins  qu'elle  ne  compte  fur  leur  at- 
tachement. On  allégueroit  en  vain  la  différence  prodi- 
gieufe  qui  efl:  entre  la  vigueur  de  corps  &  d'efprit  des 
Européens  &  celle  des  Indous;  des  millions  d'hommes 
dans  leur  patrie ,  terraiïeront  toujours  quelques  foldats 
étrangers  qui  veulent  donner  des  loix  tyranniques  à  l'ex- 
trâmité  du  globe, 

La  lec1:ure  des  Chapitres  précédents  a  convaincu  le 
Leéleur,  que  le  caprice  du  pouvoir  arbitraire  efl:  la  feule 
règle  de  juftice  dans  le  Bengale,  On  n'y  connoît  plus  ni 
propriété ,  ni  fùreté  perfonnelle  ;  &  les  innocents  y  font 
punis  comme  s'ils  éioient  coupables  de  quelques  crimes. 
Le  rxéfidçnt  &  le  Confeil  de  Calcutta  y  exercent  un  def» 
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potifme  fi  dur ,  que  dans  la  Turquie  ou  la  Barbarie ,  on 
le  regarderoit  comme  infupportable. 

La  Compagnie  ne  peut  plus  en  impofer  au  public, en 
prétendant  que  le  Bengale  efl  gouverné  par  un  Nabab  , 
fous  l'autorité  du  Grand-Mogoh  Ces  fantômes  de  Sou- 
verains font  des  inftruments  penfionnées  de  l'impofture 
&  de  la  tyrannie.  Leurs  penfions  emportent  plus  d'un 
million  fterling  de  revenu  annuel;  il  eft  vrai  qu'une  par- 
tie confidérable  de  cette  fomme  entre  dans  la  bourfe  des 
principaux  Employés.  11  femble  que  d'après  cette  forme 
de  Gouvernement,  les  naturels  du  pays  devroient  être 
protégés  par  les  loix  de  leur  patrie  ,  lorfqu'ils  ne  s'en 
rapportent  pas  à  celles  d'Angleterre;  mais  dans  le  fait, 
ils  ne  peuvent  recourir  ni  aux  unes,  ni  aux  autres. 

Nous  avons  montré  clairement  que  pendant  les  fept 
dernières  années  ,  les  principaux  Employés  de  la  Cempa- 
gnie  ont  établi  dans  le  Dengale  des  monopoles  deftruc- 
teurs  de  toute  efpece.  Le  commerce  de  l'intérieur  du, 
pays,  qui  étoit  libre  par  la  conffitution  de  l'Empire,  à 
tous  ceux  qui  payoient  les  impôts  qu'on  avoit  fixés  ,  le 
commerce  des  côtes  ,lout  a  été  envahi  par  un  petit  nom- 
bre d'hommes.  Les  Indiens  eux-mêmes  ne  font  pas  maî- 
tres de  commercer  Air  les  denrées  néceiïaires  ù  ia  vie  ;  <k. 
par  un  raffinement  de  tyrannie  inconcevabie,  on  prétend 
que  ces  monopoles  ruineux  font  à  leur  avantage.  La  Com- 
pagnie accorde  aux  étrangers  le  droit  de  faire  quelques 
exportations;  mais  on  y  a  mis  tant  de  reîtrictions ,  que 
les  manufaéluriers  n'ofent  travailler  que  pour  la  Compa- 
gnie. Les  François ,  les  HoUandois  &  les  Danois  s'en  pkï'^ 
gnent  depuis  long-temps.  Le  commerce  que  le  Bengale  en'» 
tretenoit  autrefois  avec  le  refle  de  l'Afie,  eîl  intercepté; 
les  autresCompagnies  de  l'Europe,  dvgcûtées,  ont  prefijua 
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abandonné  ces  Provinces  ;  &  ce  qui  eft  mxk.  fuite  natu- 
relle de  tous  ces  abus,  il  y  a  ii  peu  d'argent  pour  la  cir- 
culation ,  que  li  Ton  continue  d'en  exporter  à  la  Chine  & 
dans  les  autres  parties  de  l'Inde,  le  Cengale  n'en  aura 
bientôt  plus  aiïcz  pour  les  opérations  de  fon  commerce 
intérieur. 

Il  n'eft  pas  moins  évident  que  la  population,  les  ma- 
nufadures,  le  commerce,  &  par  conféquent  les  revenus 
de  ce  pays  diminuent.  D'un  autre  côté  ,  ces  revenus 
font  fi  mal  adminiftrés,  on  commet  fur  cet  article  tant 
de  fripponneries  ,  que  fi  la  poflefTion  du  Dengale  ne 
ruine  pas  la  Compagnie  ,  elle  dérangera  fûrement  fes 
affaires. 

La  Compagnie  agit  contre  tous  les  principes  de  la  po- 
litique. La  profpérité  du  Bengale  dépend  de  la  protedioiî 
qu'elle  accordera  aux  Indous;  elle  ne  peut  compter  de 
gouverner  long-temps  ce  pays,  qu'en  admettant  un  grand 
nombre  d'Anglois  ;  cependant  elle  décourage  &  tyrannife 
les  uns&  les  autres.  Le  Lord  Clive  avertit  lui-même  (i) 
la  Cour  des  Direcle-urs ,  qu'on  doit  s'attendre  à  la  perlidie 
de  la  pan  des  Puiiîances  de  l'Inde,  &  que  dans  une  oc- 
ca(ion  favorable  ,  elles  feront  effuyer  à  la  Compagnie  les 
plus  mauvais  traitements.  Il  c(l  fur  qu'en  temps  de  guer- 
re ,  elle  ne  pourra  pas  entretenir  aliez  de  foldats  Euro- 
péens pour  conferver  fa  conquête,  ù  moins  qu'elle  n'at- 
tire dans  fes  Provinces  tous  les  Anglois  qui  voudront  y 
aller. 

Depuis  l'acquifition  du  Déwanée ,  l'crpece  bifarre  de 
Gouvernement  que  la  Compagnie  a  établi  dans  l'Inde,  eiî 


(i)  Authentic  Paptrs  ,  p.  29  ,  &c. 
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abfurde;  iî  efl  honteux  pour  l'Angleterre,  qu'on  Te  lei- 
ve  de  déguilements  suffi  vifibles.  On  dit  que  ia  Compa- 
gnie a  obtenu. le  Bengale  des  Princes  du  Pays;  mais  on  a 
vu  que  ces  Princes  n'en  avoient  que  le  nom  ,  qu'ils 
étoient  fans  autorité,  &  reconnus  pour  tels  par  toutes 
Jes  Puiffances  de  la  terre  &  par  la  Compagnie  elle  môme# 
\\  feroit  beaucoup  plus  fimple  de  dire  qu'elle  poflede  ces 
Provinces  à  titre  de  conquête,  11  eft  ridicule  de  lailfer  à 
une  Compagnie  de  IVÎarchands  une  fouveraineré  illimi- 
tée :  c 'efl:  in  fui  ter  au  Souveraine  au  peuple  de  laGraiide- 
Kretagne,  aux  Princes  (Seaux  Sujets  du  Bengale.  Le  Gou- 
vernement de  l'xA.ngleterre  &  les  peuples  de  l'Inde,  font 
la  viélime  de  toutes  ces  farces;  la  Compagnie,  un  fan- 
tôme de  Nabab  &  un  Empereur  de  nom,  en  retirent 
fculs  des  avantages. 

:  L'on  peut  conteder  à  la  Compagnia  les  prétendues 
conceflîonsque  lui  ont  faites  les  Nababs  &  le  Mogoî,  <^ 
elle  leurp^ye  inutilement  des  penfions  confidérables.  S'ils 
ont  eu  le  droit  de  les  accorder,  i!s  font  les  maîtres  de  les 
révoquer  quand  il  leur  plaira.  lis  pourront  les  transférer 
aux  rivaux  &  aux  cn^iemis  de  la  Grande-Bretagne. -Ces 
livaux  revêtus  de  l'autorité  de  la  Compagnie  ,  fousi 
le  titre  de  Fermiers ,  d'Officiers,  d'Employés ,  de  Devvans 
du  Bengale  ,  pourront  attaquer  les  Anglois  dans  leurs 
établiflements,  &  les  en  chafler.  Tous  ces  déguifements 
font  donc  inefficaces  «S:  dangereux.  Ils  désîioijoretit  la 
nation ,  &  donnent  lieu  de  révoquer  en  doute  des  droits 
qu'on  regarderoit  autrement  comme  inconteftables. 

Lorfque  les  Portugais  acquirent  leurs  premières  pof- 
feiïions  territoriales  fur  les  cotes  de  l'Inde  ,  leurs  Rois, 
sfappelioient  Seigneurs  du  commerce  &  de  la  navigation 
d'Ethiopie  ,  de  l'Arabie ,  de  la  Perfe  c^  de  l'Inde.  Au- 
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cnne  nation  ne  leur  difputa  ces  titres ,  non  plus  que  leurs 
conquêtes.  Les  Conquérants  défendent  d'ailleurs  par  la 
force  des  armes  ,  les  territoires  qu'ils  ont  envahis ,  &  les 
peuples  reconnoiflent  mutuellement  comme  légiiimes 
les  droits  du  plus  fort.  On  fait  comment  les  Hollandois, 
les  Efpagnols  &  les  autres  nations  fe  font  établis  en  Amé- 
rique &  en  en  Afie.  Ils  jouirent  à  la  paix  des  fruits  de 
leurs  victoires  ,  &  perfonne  ne  dit  qu'ils  ne  leur  apparte- 
noient  pas.  Quelques  moyens  que  la  Compagnie  Angloife 
ait  employés  pour  acquérir  le  Bengale  ,  ces  Provinces 
font  devenues  incontellablement  la  propriété  de  L'Etat  : 
il  n'y  a  dans  l'Europe  ou  dans  l'Inde  aucune  PuilTiince 
qui  veuille  les  lui  difpuîer.  Il  les  a  ufurpées ,  fi  l'on  veut , 
mais  il  les  pcffede ,  voilà  fon  droit.  Toutes  les  opéra?- 
lions  politiques  du  Lord  Clive  en  1765,  étoient  auflî  raal- 
ladroites  qu'elles  font  pernicieufes.  On  affeda  alors  de 
répandre  dans  l'ePprit  des  Directeurs  des  craintes  fur  les 
Puiflances  étrangères,  qui  ne  vouloient  pas  ,  difoit-on, 
reconnoître  la  fouveraineté  de  la  Compagnie.  Ces  crain- 
tes étoient  fans  fondement. 

On  peut  donner  au  Roi  d'Angleterre  la  fouveraineté 
«le  ces  domaines ,  &  fuppofer  qu'il  en  prendra  l'adminif- 
tration  immédiate ,  fans  appréhender  qu'il  augmente  l'in* 
fluence  de  la  Couronne,  &  que  par-là  il  mette  en  danger 
la  liberté  de  la  nation.  Si  les  raifonneraents  que  j'attaque 
ici  font  juftes ,  ils  auront  une  entière  force  contre  tous 
les  établiffements  que  pourroient  procurer  de  nouvelles 
découvertes;  &  fi  d'ailleurs ,  on  les  avoir  admis  autrefois, 
l'Angleterre  ne  pofl'éderoit  pas  l'Amérique  Septentrionale 
&  les  Colonies  des  Ifles. 

Le  Souverain  de  la  Grande-Bretagne  efl  aujourd'hui 
une  puilïiince  Afiatique,  plus  capable  peut-être  depro» 
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«^ger  on  nuire ,  qu'aucune  autre  de  l'Orient.  Ses  vues 
ne  devroient  plus  fe  borner  à  foutenir  le  monopole  d'une 
fociété  de  marchands.  Il  peut,  fans  la  Compagnie,  par- 
venir aux  fins  qu'ii  s'étoit  proporées  lors  de  fon  établit- 
fement.  Il  n'ell  pas  fimplement  ici  queflion  de  favoir  {i 
une  Compagnie  exclulîve  peut  faire  k  commerce  d'Inde 
en  Europe  &  d'Europe  en  Inde,  plus  avantageufement 
pour  la  nation  que  les  négociants  particuliers  de  l'An- 
gleterre. Cette  quefiion  en  comprend  une  autre  de  la  der- 
nière importance.  Il  faut  examiner  fi  un ,  deux  ou  trois 
Direéleurs,  (i)  occupés  de  leurs  affliires  particulières, 
ainfi  que  de  celles  de  la  Compagnie,  font  plus  en  état 
de  gouverner,  &  de  diriger  à  l'extrémité  du  globe  un 
Empire  immenfe,  que  le  Roi,  les  Lords  &'Ies  Commu- 
nes de  la  Grande-Bretagne. 

Il  feroit  inutile  de  difcuter  ici  la  première  quefiion. 
Après  les  traités  fans  nombre  qu'on  a  publiés  depuis 
cent  cinquante  ans  fur  cette  matière,  nous  ne  pourrions 
rien  dire  de  nouveau.  Nous  nous  contenterons  d'alTurer, 
que  relativement  au  Bengale  ,  toutes  les  raifons  qu'on 
alléguoit  autrefois  avec  quelque  apparence  de  raifon  (2) 

(i)  On  fait  que  parmi  les  vingt-quatre,  il  y  a  toujours 
une  petite  afTociation  de  cette  efpece  qui  conduit  tous  les 
autres. 

(2)  Sir  Jofiah  Child  ,  dont  l'autorité  dans  les  matières  de 
commerce  eft  juftement  refpeciée ,  dit  :  •>■>  On  a  examiné  long- 
j»  temps  fi  les  Compagnies  de  commerce  font  avantageufes 
»  ou  nuifibles  au  bien  public. 

)t  Pour  moi ,  je  penfe  ,  premièrement  ,  que  dans  les  pays 
»  avec  lefquels  le  Roi  d'Angleterre  n'a  aucune  alliance,  à 
M  raifon  de  la  dii^ancc  des  lieux  ,  de  la  barbarie  des  habir 
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en  faveur  de  ce  monopole,  lorfque  le  commerce  dépeii- 
doit  des  Princes  du  pays,  ne  font  plus  valables  depuis 
que  Jes  Apglois  font  devenus  Souverains  de  ces  Proviu* 
ces  :  elles  combattent  au  contraire  la  continuation  du 
privilège  excîufif  de  la  Compagnie.  On  devroit  défor- 
mais accorder  la  liberté  du  commerce  dans  le  Bengale  à 
tous  les  Anglois  ;  &  la  politique  femble  même  exiger, 
qu'on  encournge,  fous  certaines  reftricftions ,  lesvaiffeaux 
étrangers  ;\  fréquenter  les  ports  de  flnde. 


n  tants ,  ou  des  préjugés  religieux,  les  Compagnies  font  ab- 
7>  folumenr  néceffaires ,  lur-tout ,  s'il  faut  y  entretenir  des 
•»»  troupes  &  des  forces,  comme  dans  l'Inde  &  fur  les  côtes 
M  de  Guinée. 

il  2*".  Il  me  paroit  évident  que  pour  le  bien  public ,  la  plus 
»  grande  partie  du  commerce  de  Guinée  &  de  l'Inde ,  doit 
M  fe  faire  avec  les  fonds  réunis  de  plufieurs  aftionnaires. 

»»  3*'.  Je  doute  fi  quelque  autre  Compagnie  de  cominerc* 
)•  cft  avantageufe  ou  préjudiciable  au  bien  de  la  nation. 

»)  4*^.  Je  conclus  néanmoins  en  difant  que  toutes  les  Com- 
«  pagnies  de  commerce  qu'on  établiroit  en  Angleterre,  font 
»»  contraires  au  bien  da  public  ,  -fi  tous  les  fujets  de  la 
j.  Grande-Bretagne  ne  peuvent  pas  y  prendre  ^zn." Difcourfa 
rf  tradt ,    Ck.   3. 

Tels  étoient  les  raifonnements  de  Sir  Jofiah  Child ,  qui 
avoir  été  pendant  plufieurs  années  Gouverneur  de  la  Com- 
pagnie Angloife  dans  les  Indes  orientales ,  &  que  par  confé- 
quent  on  doit  regarder  comme  très- favorable  au  monopole. 
La  conduite  de  Child  dans  l'adminiflratlon  des  affaires  de  la 
Compagnie,  nous  met  en  droit  de  dire  qu'il  n'étoit  pas  un 
Juge  impartial  fur  ce  point.  En  1691 ,  à  la  mort  de  Sir  Jean 
Child ,  parent  de  Sir  Jofiah  ,  M.  Jean  Vaux  fut  nommé  fon 
fucceffeur  dans  le  Gouvernement  de  Bombay.  M.  Vaux  avoi« 
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(Quelle  que  puiffe  être  la  diverfité  des  fentiments  fur  cette 
première  queftion,  chacun  conviendra  que  reiativenwni; 
à  la  féconde,  le  pays  du  Bengale  gouverné  par  un  Sou- 
verain deCpotique  qui  en  eQ  en  même-temps  le  feul  mar- 
chand, doit  marcher  à  grands  pas  vers  fa  ruine.  Si  l'on 
convient  que  l'Angleterre  ne  retirera  aucun  avantage 
des  Provinces  qu'elle  a  conquifes  dans  l'Inde,  à  moins 
qu'elles  ne  foienr  florilTantes  ,  il  eft  abfolument  nécef- 
faire  que  la  légiflatiou  fépare  le  Marchand  du  Sou- 
verain. 

Si  l'on  gouvernoit  équitablement  les  Provinces  du  Ben- 
gale, fi  l'on  pouvoit  y  compter  fur  la  jullice  &  k  droit 


été  teneur  de  livres  en  Angleterre  de  Sr  Jofîah  Chtid;  9k 
par  l'influence  de  fon  patron  ,  il  obtint  le  pofte  dont  on 
vient  de  parler.  A  fon  départ  pour  l'Inde ,  Sir  Jofiah  Child 
lui  rappclia  tous  les  fervices  que  lui  avoit  rendus  la  Compa- 
gnie-, il  l'avertit  en  même -temps  d'être  févere  à  l'cgard  d« 
tous  ceux  qui  oferoient  révoquer  en  doute  fon  autorité  fur 
les  Anglois  qui  habitoient  dans  l'Inde  -,  il  lui  recommanda 
•fur-tout  de  faire  exécuter /«*  ordres  quelconques  comme  deslolx^ 
"M.  Vaux  répondit  qu'il  avoit  de  très-grandes  obligations  à  la 
Compagnie  ;  qu'il  tâcheroit  de  lui  en  prouver  fa  reconnoif- 
fance ,  en  «'acquittant  de  fes  fondions  avec  toute  l'intégrité 
&  la  juftice  qu*on  avoit  lieu  d'attendre  -,  mais  qu'il  ctoit  ré- 
folu  de  fuivre  les  loix  d'Angleterre.  Sir  Joiiah  en  colère  ré- 
pliqua :  «  qu'il  ne  devoir  avoir  d'autre  règle  que  Us  ordres 
M  de  la  Compagnie  ;  que  les  loix  d'Angleterre  étoient  un  amas 
1»  d'extravagances ,  compilées  par  des  iaommes  qui  ne  peu- 
M  vent  pas  gouverner  leurs  familles,  &  qui  veulent  fe  mê- 
n  1er  de  régler  des  Compagnies  &  un  commerce  étranger.  " 
Voyez  Alexandcr  Hamilton's  acccunt  of  the  Eafi  Jndia»  Vol,  I , 
î>ag.  232,  ann.  1727. 
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de  propriété ,  les  iramanfes  capitaux  qui  font  enfouît  & 
renfermés,  circuîeroient  alors  dans  le  commerce  au  profit 
de  l'Inde  &  de  l'Angleterre.  Le  Laboureur,  leManufac- 
rier  &  le  Commerçant  n'y  manqueroient  pas  d'argeijc, 
comme  cela  arrivera  bientôt.  La  fertilité  &  l'induflrie  de 
ce  pays  pourroient  reparoître ,  &  il  recouvreroit  fon  an- 
cienne opulence. 

Une  Société  as  monopoleurs  n'établira  jamais  cette  ré- 
forme falutp.ire,  &  quand  elle  le  voudroit,  elle  ne  pour- 
voit pas  d'ailleurs  l'exécuter. 

Les  Direéleurs  de  la  Compagnie  tâchent  en  vain  de 
féduire  la  nation  ,  en  demandant  une  nouvelle  charte  qui 
îes  mette  en  état  de  réparer  ks  abus.  Ils  alléguoient  déjà 
ces  motifs ,  lorfqu'ils  rendirent  la  première  charte  pour 
en  obtenir  une  féconde;  &  chacun  fait  comment  ils  ont 
tenu  leur  parole.  On  a  lieu  de  croire  que  fi  on  leur  en 
accordoit  une  troifieme ,  fous  prétexte  de  remédier  à  un 
abus ,  on  en  introduiroit  mille  nouveaux.  Les  principaux 
Employés  de  la  Compagnie  dans  l'Inde,  afin  de  favorifet 
leurs  projets  particuliers ,  n'expoferont  jamais  aux  Direc- 
teurs le  véritable  état  des  chofes  ;  &  en  les  înduifant  en 
erreur,  ils  extorqueront  toujours  des  règlements  contrai- 
res ù  la  profpérité  du  commerce.  Nous  ne  prétendons 
pas  condamner  ici  tous  les  Employés  de  la  Compagnie 
indifféremment;  il  y  en  a  fans  doute  quelques-uns  qui 
(Ont  de  l'honneur  &  de  la  probité  :  mais  enfin  rien  ne  dé- 
truit notre  conjeéture ,  juftifiée  d'ailleurs  par  l'expérience 
des  années  palTées.  Il  n'y  a  donc  que  l'intervention  du 
parlement  &  de  la  légiflation ,  qui  puifi"e  réprimer  la  puif- 
fance  exécutrice  dans  le  lîengale,  &  alfurer  aux  naturels 
du  pays ,  ainfi  qu'aux  Anglois  qui  y  font  établis,  la  pro- 
ttfdiort  du  Gtmveuieoienr. 
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C'eft  un  fait  très-connu,  dit  M.  Bolts,  qu'un  ancien 
Miniftre  de  France  regarda  tous  Tes  projets  fur  les  Indes 
orientales,  comme  entièrement  renverfés,  lorfqu'il  ap- 
prit que  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  alloit  fe 
charger  de  l'adrainiftration  des  pofTefîions  territoriales  de 
la  Compagnie;  les  François  craignoient  alors  l'exécutioa 
de  ce  plan.  Le  Gouvernement  d'Angleterre  n'a  pas  d'au- 
tre mcfurc  à  prendre,  s'il  veut  rendre  heureux  fes  nom- 
breux fujets  qui  font  en  Afie,  &  recueillir  lui-même  tous 
les  avantages  qu'il  efpere  de  fes  conquêtes. 

Il  n'eft  pas  pofîîble  de  dire  ce  qui  fera  déterminé  fur 
cette  matière  par  la  légiflation  de  la  Grande-Bretagne. 
Quelle  que  foit  fa  réfolution  définitive  dans  le  moment  ac- 
tuel, il  nous  femble  que  pour  empêcher  la  Compagnie 
de  fe  ruiner,  on  doit,  i^.  lui  ôter  le  pouvoir  qu'elle  s'ar- 
roge dans  l'adminiflration  de  la  juflice,  laifler  les  Juges 
&  les  Magiftrats  indépendants  ,  &  arrêter  l'influence 
qu'elle  a  fur  eux. 

£L^.  La  dépouiller  du  droit  qu'elle  a  ufurpé  de  faific 
dans  tous  les  cas  les  Anglois  qui  réfident  dans  l'Inde,  & 
de  les  tranfporter  par  force  dans  la  Grande-Bretagne  ^ 
fans  aucune  forme  de  procès. 

3^.  Prévenir  les  oppreflions  qu'elle  exerce  par  le  moyen 
des  prétendus  Nababs  du  pays,  détruire  les  monopoles 
qu'elle  met  dans  le  commerce  intérieur  du  Bengale;  ces 
entraves  font  fi  peu  néceflTaires  à  l'exploitation  de  foji 
commerce  exclufif  d'Inde  en  Europe  &  d'Europe  en 
Inde  ,  qu'elles  attaquent  direfteraent  fes  véritables  in- 
térêts. 

4°.  Lui  ordonner  de  laiflTer  à  tous  les  Anglois  qui  veu- 
lent aller  dans  l'Inde,  la  liberté  de  s'y  établir,  pourvu 
qu'ils  fe  fûumettent  aux  loix. 
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Afin  de  mettre  en  pratique  le  premier  &  le  troifieme 
article  de  ces  règlements,  fans  lefqueis  la  propriété  &  la 
perfonne  des  habitants  de  l'Inde  «e  feront  jamais  en  sûre- 
té, nous  allons  foumettre  au  jugement  du  public  quel- 
ques projets  fur  cette  matière. 

i*^.  Il  faudroit  rendre  la  Cour  du  Maire  de  Calcutta 
totalement  indépendante  du  Gouverneur  &  Confeil  de  la 
Compagnie. 

2°.  Etablir  une  Gourdes  appels,  qui  foit  également 
indépendante  du  Gouverneur  &  Confeil,  &  des  autres 
Puiflances  de  l'Inde. 

3*^.  Un  certain  nombre  des  Membres  de  la  Cour  du 
Maire,  de  la  Cour  des  Appels,  &  du  Confeil  delà  Com- 
pagnie ,  devroient  être  Juges  de  Paix  &  Commiilaires 
d'ouïr  &  terminer  dans  le  Tribunal  des  Aiïifcs. 

4^.  La  Jurifdiétion  de  ces  Tribunaux  ne  devroit  pas 
Être  bornée,  comme  elle  Tell:  à  préfent,  dans  l'enceinte 
duFofTé  Marntte^  qui  environne  Calcutta;  mais  elle  de- 
vroit s'étendre  fur  les  principales  fadories  de  la  Compa- 
gnie ,  telles  que  Burdwan  ,  Midnipore  ,  Chittigong  , 
Dacca  ,  Patna  ,  Colîimbazar ,  &c.  où  les  naturels  du 
pays  auroient  alors  autant  de  facilité  d'obtenir  juftice 
contre  les  oppreffeurs  Européens  ou  leurs  Agents,  que 
<lans  rétablilfement  de  Calcutta. 

Des  perfonnes  intércffées  ne  manqueront  pas  de  com- 
battre ce  dernier  règlement  qui  eft  pourtant  très-nécef- 
taire,  &  d'avancer  qu'il  inrroduiroit  la  confulion ,  &  que 
les  opinions  religieufes  &  les  ufages  des  naturels  du  pays 
le  rendent  impraticable.  Nous  aflurons  qu'il  ne  produi- 
roit  point  de  défordre  ,  &  qu'il  ne  fcroit  fuivi  d'aucun 
inconvénient ,  fi  l'on  faifoit  auparavant  quelques  lois 
fimples  3  qu'il  n'elt  pas  befoin  d'indiquer  à  la  Cour  des 
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Directeurs  ou  aux  Légiflateurs  de  ce  Royaume ,  s'iis 
veulent  pourvoir  à  fadminiltration  de  la  Juiîice  dans  le 
Bengale. 

Les  habitants  de  ces  Provinces  gémiirent  fous  le  def- 
potifme  le  plus  arbitraire.  Ils  recevront  avec  joie  tous 
les  règlements  fages  qu'on  établirait.  On  a  lieu  d'efpérer 
que  l'exécution  des  projets  que  nous  venons  de  commu- 
niquer, arrêteroit  au  moins  les  abus  les  plus  criants  ,jur- 
qu'à  ce  que  le  Gouvernement  de  la  Grande-Cretagne  , 
inftruit  de  leur  efficacité  ,  achevé  le  grand  fyftême  de 
la  réforme  ,  qui  deviendroit  enfin  aufli  durable  qu'on 
peut  l'attendre  des  inflirutions  humaines. 

Il  faut  prévenir  auflî  ces  enlèvements  perfonnels  que 
commettent  fes  Employés  fous  la  prétendue  fandiori 
de  l'autorité  légillative. 

Par  un  ade  de  la  trente-unième  année  du  règne  de 
Charles  II,  inutile  :  „  ASte  pour  mieux  ajjiirer  la  lihcr- 
5,  té  des  fujets ,  ^  prévenir  les  emprifonnements  au- 
„  delà  des  mers  ,  ,,  il  fut  ftatué  "  que  fi  contre  cet 
afte,  quelqu  habitant  de  V Angleterre  étoit  faifi  ,  em- 
prifonné  ,  tranfporté  ou  envoyé  prifonnier  au  -  delà  des 
mers,  cet  emprifonnement  feroit  déclaré  illégal ,  la  par- 
tie ofFenfée  pourroit  intenter  des  aelions  d'emprifonne- 
ment  contre  tous  &  chacun  de  ceux  qui  l'auroient  iailî, 
&  contre  tous  &  chacun  de  ceux  qui  auroient  inventé  , 
fait,  écrit,  fcellé  ou  contre-figné  quelque  Warrant  om 
aéle  pour  cet  emprifonnement  ou  tranlporration ,  &  mê- 
me contre  ceux  qui  auroient  contribué  à  ce  délit  par 
leurs  confeils  ,  fecours  ou  autrement  :  que  le  plaignant 
recouvreroit  le  triple  desfraix  qu'il  auroit  faits  dans  ces 
pourfuites,  &  qu'on  lui  adjugeroit  en  outre  des  domma- 
ges qui  feroient  au  moins  de  cinq  cents  livres  fterlings  : 
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que  le  cours  de  la  procédure  ne  fcroit  arrêté  ,  différé  ou 
interrompu  par  aucun  règlement ,  ordre  ,  commande» 
tnent ,  proteélion  ou  privilège  quels  qu'ils  puflent  être  î 
que  l'on  n'accorderoit  au  défendeur  qu*un  interlocutoire 
ou  autre  moyen  de  defenfe  en  ufage  dans  la  Cour  où  la 
caufe  feroit  portée  Les  délinquants  dans  tous  &  chacun 
des  cas  cî-deflus,  duement  atteints  &  convaincus,  fe-^ 
ront  déclarés  incapables  d'exercer  aucun  emploi  dans  le 
Royaume  d'Angleterre  ou  les  Provinces  qui  en  dépen- 
dent. Ils  encourront  les  peines^  amendes  ^  confifca- 
tiens  ordonnées  par  le  ftatiit  de  Provision  and 
PRjEMUNIRE,fait  dans  la  feizieme  année  de  Richard 
Second  :  le  Roi ,  fes  héritiers  ou  fuccejfeurs  ,  ne  pour' 
ront  pas  leur  pardonner  ni  les  relever  des  amendes  ^  pet* 
nés ,  confîfcations  qu'ils  auront  encourues  ,  non  plus 
que  les  rendre  habiles  à  pojféder  les  emplois  que  Cet  a&e 
les  a  déclarés  incapables  d'exercer.  " 

Le  quarante- troifieme  article  de  la  grande  Charte  n'eft 
pas  moins  formel.  Le  voici  : 

„  On  ne  pourra  arrêter  ,  emprifonner ,  dépofTéder 
j,  de  fes  biens  ,  privilèges  &  libertés ,  ni  faire  mou- 
„  rir  perfonne  de  quelque  manière  que  ce  foit,  que 
,,  par  le  jugement  de  Tes  Pairs  &  félon  les  loix  du 
j,  pays  ". 

La  Compagnie  Angîoife  enfreint  publiquement  les 
loix  fondamentales  de  la  nation.  Il  femble  que  les  An- 
glois  qui  vont  dans  l'Inde  à  fon  fervice ,  &  qui  par-là 
méritel'oient  fon  indulgence,  perdent  au  contraire  par  cette 
émigration  les  privilèges  &  les  droits  de  leur  naiflance. 
Les  dommages  qu'effuye  un  fujet  de  la  Grande-Bre- 
tagne, faifi  dans  l'Inde  &  tranfporté  par  force  en  An- 
gleterre ,  font  cent  fois  plus  grands  que  ceux  que  foulTrç 


du  Bengale,  147 

un  Anglois  faifi  &  empriibnné  illégalement  dans  fa  pa- 
trie. Les  loix  ne  prévoyoient  pas  le  premier  délit; &  avec 
quelle  févérité  ne  font-elles  pas  ceniëes  le  punir,  puif- 
qu'elles  féviflent  fi  fortement  contre  le  fécond  ?N'ius 
avons  fait  voir  ailleurs  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  e(l 
contraire  aux  véritables  intérêts  de  la  Compagnie.  Elle 
n'aura  jamais  d'autorité  fur  fes  Employés  fupérieurs  ,  (i 
elle  ne  laiflTe  pas  aux  loix  d'Angleterre  une  vigueur  pleine 
&  entière.  Si  la  nation  ne  veut  pas  fe  déshonorer  plus 
long-temps  par  fon  filence ,  elle  doit  déclarer  formelle- 
ment que  toutes  ces  failles  &  tranfportations  violentes 
font  illégales,  &  d'après  le  plan  de  Tafte  déjà  citcS  éta- 
blir des  peines  qui  préviennent  à  l'avenii  ces  oppreflions. 
Nous  ofons  préfumer  que  la  légiflation  d'Angleterre con- 
noiffant  les  atrocités  que  nous  avons  expofées  dans 
cet  Ouvrage  ,  démentira  folemnellement  ceux  qui  pré- 
tendent qu'elle  les  autorife  ,  &  qu'elle  défapprouvcra 
la  tyrannie  de  la  Compagnie. 

Telles  font  les  idées  &  les  réflexions  #iue  l'Auteur  de 
cet  Ouvrage  foumet  refpedueufement  au  tribunal  du 
public.  Il  protefle  que  l'intérêt  de  l'humanité,  &  la  prof- 
périté  de  l'Angleterre  ont  été  les  feuls  motifs  qui  l'ont 
engagé  à  le  pubher.  Il  n'a  voulu  qu'indiquer  les  raaux> 
il  appartient  à  d'autres  d'appliquer  les  remèdes  :  c'ell  à 
la  GranJe-Bretagne  à  profiter  des  avantages  qu'une  fuite 
de  circonftances  heurenfes  lui  préfen:.*.  Elle  oofT-^de  n- 
core  la  plus  belle  parti'  de  l'Indoflan.  Le  Bengale  ^ eut 
devenir  la  plus  riche  pofffllon  de  fes  domaines.  Ce  paj'S 
offre  une  foiirce  inra  ri  (fable  de  richeffes  pour  fon  com- 
merce. Elle  a  devant  les  yeux  les  écueils  où  fes  prédé- 
ceffeurs  dans  l'Inde  ont  échoué ,  ainfi  que  les  dangers 
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qui  la  menacent  ;  &  il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre 
Û  elle  veut  les  évirer. 

Il  ne  faut  pas  être  bien  habile  dans  la  connoiflance  de 
Tavenir ,  pour  prédire  que  le  Bengale  fera  entièrement  rui- 
né, fi  la  Compagnie  continue  à  fuivre,  dans  l'Inde,  les 
plans  qu'elle  a  formés  les  années  dernières;  les  Indiens, 
réduits  au  défefpoir  par  le  comble  des  maux,  cherche- 
ront à  le  venger  par  la  révolte  &  les  maflacres.  Si  le 
Gouvernement  refufe  d'accorder  fa  proteélion  aux  Afia- 
tiques  qu'on  opprime  ,  il  s'expofe  à  perdre  toutes  les 
reflTources  qu'il  attend  du  Bengale.  Les  Aâionnaires  de 
la  Compagnie  qui  ne  voudroient  pas  contribuer  à  la  ré- 
forme, mériteroient  jugement  de  perdre  les  fonds  qu'ils 
ont  dans  le  commerce  de  l'Inde. 

S'il  éroit  poflible  que  les  intérêts  de  la  Compagnie 
fuflent  oppofés  au  bonheur  &  à  la  prolpérité  des  Pro- 
vinces qu'elle  a  foumifes,  fa  domination  ne  feroit  pas 
de  longue  durée.  Enfin ,  j'efpere  que  l'Angleterre  ne  per- 
mettra jamais  ,  pour  une  miférable  fomme  de  quatre 
cents  mille  livres  fierlings  par  an  ,  qu'on  dévafie  des  pays 
riches  &  fertiles,  &  qu'on  tyrannife  des  milliers  de  mal- 
heureux fans  défenfe.  La  Nation  ed  trop  éclairée  pour 
facrifier  ainfi  les  avantages  folides  &  permanents  qu'une 
adrainiftration  équitable  pourroit  lui  procurer. 
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par  la  Compagnie  Nabab  du  Bengale  ,  à  la  mort  de 
Meer  Jaffier  Ally  Khavvn ,   fon  père.  Du  29  Février 

N*^.  XVI.  Copie  du  Sunnud  du  Nabab  Najim  al  Dow- 
lah ,  par  lequel  il  déclare  que  la  penfion  du  Lord  Clive 
cil  réverfible  à  perpétuité  à  la  Compagnie.  Du  ^3  Juin. 
176$, 

'  N*^.  XVIK  Copie  du  nouveau  Traité  pafTé  entre  le 
Nabab  Najim  ai  Dowlah ,  le  Nabab  Sujah  al  Dowlah  , 
Y  Empereur  Shah  Allum ,  le  Lord  Ciive  &  le  fecret  Co- 
mité de  Calcutta,  lorfque  ceux-ci  révoquèrent  en  1765 
tous  les  anciens  Traités  ,  pour  donner  à  l'adminilira- 
tion  des  affaires  de  la  Compagnie  une  nouvelle  forme, 
c'e(l-à-dire ,  lors  de  Façquifition  du  Déwanés»  Du  16 
Août  1765. 

N*^.  XVIII.  Copie  du  Firman  général ,  par  lequel  VEm:- 

K  iv 
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pereur  Shah  Allum  accorde  à  la  Compagnie  Angloife  le 
Déwanée  des  Provinces  du  Bengale ,  Bahar  &  Orixa.  .Du 

12  Août  1765. 

N*'.  XIX.  Copie  du  Firman  ,  par  lequel  X Empereur 
Shah  Allum  confirme  à  la  Compagnie  Angloife  la  pof- 
feflion  des  Provinces  de  Burdvvan ,  Midnipore  &  Chitd- 
gong ,  &  des  vingt-quatre  Pergunnabs  de  Calcutta  ,  &c. 
qui  avoient  été  cédés  auparavant  n  ladite  Compagnie  par 
les  Nababs  Jaffier  Ally  Khnvvn  &  ColTim  Ally  Khawn. 
Cu  iQ.  Août  1765. 

N°.  XX.  Copie  du  Firman ,  par  lequel  Y  Empereur 
Shah  Allum  confirme  à  la  Compagnie  la  réverfion  de  la 
penfion  du  Lord  Clive.  Du  12  Août  1765. 

N*.  XXr.  Copie  du  Firman ,  par  lequel  X Empereur 
Shah  Allum  accorde  à  la  Compagnie  Angloife  les  cinq 
fîrcares  feptentrionales  de  Sicacole,  &c.  Du  12  Août 
1765- 

N°.  XXII.  Copie  de  la  convention  par  laquelle  le  Lord 
Clive ,  au  nom  de  la  Compagnie  Angloife ,  s'engage  à 
payer  ù  V Empereur  Shah  Allum  la  fomme  de  25  lacks 
de  roupies,  ou  325,000  liv.  flerlings  par  an,  prife  fur  les 
revenus  des  Provinces  du  Bengale,  Bnhar  &  Orixa,  en 
reconnaijjance  des  hontes  que  Sa  Majefté  Impériale  a 
eues  pour  le  Lord  Clive  &  la  Compagnie.  Du  19  Août 

N°.  XXIIÎ,  Copie  d'un  contrat  figné  en  Juillet  1765 , 
par  le  Nabab  Najim  al  Dowlah,  par  lequel  il  confentit  à 
recevoir  la  fomme  de  5,386,131  roupies,  ou  673,226  liv. 
flerlings  pour  l'entretien  de  fon  Gouvernement  ^  de  fa 
dignité',  lorfque  Sa  Majefté  Impériale  Shah  Allum  vou- 
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lut  bien  donner  à  la  Compagnie  Angloife  les  revenus  de 
fa  Nababie. 

W.  XXIV.  Mémoire  de  Thomas  Hamilton  à  la  Cour 
du  Maire  de  Calcutta.  Du  3  Juin  1768. 

N^.  XXV.  Réponfe  de  Cornélius  Goodwin,  Alder- 
man  &  Maire  de  Calcutta  ,  au  Mémoire  de  Thomas 
Hamilton  ,  adrefî'é  à  la  Cour  du  Maire.  Du  27  Juin 
1769. 

N*'.  XXVI.  Mémoire  préfenté  par  Alexandre  Jephfon 
fi  la  Cour  des  Direâeurs  de  la  Compagnie  Angloife, 
&c.  &c. 

N°.  XXVII.  Expofé  de  l'afFaire  de  Jean  Withal ,  avec 
l'opinion  de  Jean  Diinning,  Ecuyer,  fur  ce  point. 

N^'.  XXVIII.  Requête  de  Jean  Withal,  à  la  Cour  des 
Direâeurs. 

N«.  XXIX.  Copie  d'une  déclaration  publiée  à  Cal- 
cutta  par  le  Gouverneur  &  le  Confeil.   Du  18  Mai 

1768. 

N<^.  XXX.  Expofé  de  l'affaire  de  Benjamin  Wilding 
&  de  celle  de  Jean  Patrie  du  Bengale ,  telle  qu'elle  elt 
rapportée  dans  une  lettre  écrite  par  un  Officier  à  un  de 
fes  amis  en  Angleterre. 

N°.  XXXI.  Expofé  de  l'affaire  de  Vernon  Duffield,  & 
de  celle  de  François  Robertlbn,  du  Bengale. 

N°.  XXXII.  Expofé  de  l'affaire  de  Jacques  Nicol,  & 
celle  de  Thomas  Davie,  du  Bengale. 

N«.  XXXIII.  Expofé  de  l'affaire  de  Jean  Nevil  Parker, 
Ecuyer,  du  Bengale,  avec  le  fentimenc  de  Sir  Fletcher 
Norton  fur  ce  point. 
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î/N*^.  XXXIV.  Copie  du  contrat  figné  par  les  arma- 
teurs qui  voHt  dans  l'înde  avec  la  permifljon  de  la  Com- 
pagnie. 

N*^.XXXV.  Copie  du  contrat  par  lequel  les  Employés 
de  la  Compagnie  s'engagent  à  ne  recevoir  des  Princes  de 
rinde  aucuns  préfents,  en  argent,  joyaux,  terres,  reve- 
nus ,  ou  autres  effets ,  que  dans  le  cas  oii  la  Compagnie 
le  permettra. 

N°.  XXXVI.  Copie  du  contrat  figné  par  les  militai- 
res qui  vont  dans  l'Inde  au  fervice  de  la  Compagnie  An- 
gloife. 

N».  XXXVII.  Copie  d'une  lettre  adrcffée  par  Fran- 
çois Sikes,  Ecuyer,  réfident  au  Durbar,  au  fecret  CO' 
mité  de  Calcutta.  Du  28  Juillet  1765. 

N«.  XXXVIII.  Copie  d'une  lettre  adreflTée  par  le 
même  au  fecret  Comité  de  Calcutta.  Du  28  Juillet 
1765. 

'  N».  XXXIX.  Copie  d'une  autre  lettre  du  même.  Du 
31  Octobre  1765. 

N^.  XL.  Quatrième  lettre  du  même  ,  adreffée  au  fe- 
cret Comité  de  Calcutta.  Du  17  Novembre  1765. 

N<^.  XLI.  Copie  d'une  lettre  adreffée  de  Londres  par 
le  Lord  Clive  aux  Direéleurs  de  la  Compagnie  An- 
gloife.  Du  27  Avril  1764, 

N'.  XLII.  Copie  du  contrat  paffé  entre  Henry  Ve- 
reift,  Infpedeur  de  Burdwan,  &  les  jeunes  Employés 
de  cette  fadlorie,  d'une  part,  &  le  Comité  du  com- 
merce de  Calcutta  de  l'autre ,  par  lequel  ils  s'engagent 
à  livrer  audit  Comité  tout  le  fel  manufaduré  dans  cette 
Province. 
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N^.  XLIII.  Copie  du  contrat  par  lequel  le  Lord 
Clive  vend  à  piufieurs  Membres  du  Confeil  de  Calcutta 
pour  32000  liv.  fterl. ,  fes  cinq  parts  dans  le  monopole 
du  Tel,  &-C.  dont  nous  avons  parlé  dans  le  Chapitre  IV 
du  Tome  II,  ainfi  que  la  part  qu'il  avoit  dans  la  fociété 
particulière  qu'il  avoit  formée  avec  William  Brightwel 
Su mmer,  Henry  Vereift  &  François  Sikes,  pour  la  vente 
en  détail  de  cette  denrée. 

N*^.  XLIV.  Copie  du  contrat  d'indemnité ,  par  lequel 
le  Lord  Clive  &  le^  Mt  mbres  du  Comité  &  Confeil  de 
Calcutta  ,  s'engagent  foîemnellement  à  ne  pas  obéir  aux 
ordres  de  la  Cour  des  Directeurs  ^  relativement  au  mo- 
nopole du  fel;  &  par  lequel  ils  s'engagent  en  outre  ;\  fe 
payer  mutuellement  des  dommages  &  intérêts,  s'ils  man- 
quent à  cette  défobéiffance. 


Fin  de  la  Table  de  P appendice. 
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VOCABULAIRE 

FRANÇOIS 

De    quelques   mots   Indous  relatifs  à  la  Politique 

&  au    Commerce  ,    tels  quon  Us  employé  dans 

h  Bengale,  * 

A. 

-/Tl  Nna.  La  feîzieme  partie  d'une  roupie. 

Attmeen.  Officier  chargé  par  le  Gouvernement  de  l'inf- 
peclion  des  revenus  d'un  diftridt;  un  Intendant,  un 
Commiflaire.  Quelquefois  aufli  un  arbitre,  une  per- 
fonne  choifie  par  les  parties  pour  terminer  un  dif- 
férend. 

AurnU.       "j  Officier  inférieur  à  VAumeen^  chargé  d'un 

Aumildar.  3      emploi  femblable   dans  l'iurpeftion  des 
revenus. 

Aurung.  Ville  &  village  où  font  établies  des  manufac- 
tures. 

B. 


Anian.  Voyez  Chap.  IX,  pag.  120. 
Br.tta.   Solde  extraordinaire,  payée  aux  (^Mdats  quand 

ils  font  en  campagne.    11   fignifie  aulfi  l'agio  ou  le 

taux  du  change  pour  les  roupies  de  différentes  ef- 

peces. 
Bazar.  Marché,  place  du  Marché,  Marché  journalier. 
Beetle  Leaf.    Feuille  aromatique  d'un  arbre  qui  croît 

comme  la  vigne.  Cette  feuille  fe  mûche  avec  la  noix 
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du  même  arbre,  qui  eft  appellée  noix  de  bétel,  & 
Paan  par  les  naturels  du  pays. 

Bègum.  Princefle.  La  femme  de  quelque  Grand.  On 
s'ert  trompé  lorfqu'on  a  traduit  ce  mot  par  celui  de 
Reine;  l'époufe  d'un  Roi  s'appelle  Malekeah, 

Bercundaz.  Fantaiïin  armé  d'un  fufil. 

Buckshy,  Le  tréforier  des  troupes;  l'Officier  chargé  de 
les  payer.  Il  fignifie  aufli  l'Officier  chargé  de  payer 
toutes  les  dépenfes  du  Gouverneraenr.  Suivant  cette 
dernière  acception,  ce  mot  répondroit  en  France  à 
celui  de  Contrôleur-Général  des  finances. 

Buck ferrée.  Soldat  d'Infanterie  armé  d'un  fabre  &  d'un 
bouclier ,  &  quelquefois  d'une  lance.  On  les  employé 
ordinairement  comme  des  gardes  pour  fervir  d'efcorte 
aux  marchandifes  ou  iréfors  qu'on  tranfporte  d'un  eu- 
droit  à  l'autre. 

Blinder.  Un  port  de  mer.  Il  fignifie  quelquefois  une 
Douane. 

Buxbunder,  Le  bureau  des  douanes  à  Mougly. 

C. 

V^Allary  ou  Khalîary.  Machine  dont  on  fe  fert  dans 
les  fabriques  de  fel.  Chaudières. 

Canongo.  Officier  nommé  par  le  Souverain,  &  chargé 
de  tenir  regiftre  de  ce  qui  fe  paflfe  dans  une  Pro- 
vince. 

Chokey.  Bureau  d'Employés.  Lieu  oi!i  l'on  paye  des 
droits  &  des  taxes. 

Cbokeydar.  Officier  chargé  de  percevoir  les  droits  im- 
poiés  fur  le  commerce.  Un  Officier  du  Chokey. 

Chout.  Quatrième  partie.  Terme  qu'on  employé  ordi- 
nairement pour  défigner  le  tribut  de  la  quatrième  par- 
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tie  des  revenus  de  plufieurs  pays  de  l'Inde,  que  ré- 
clament les  Marâtres.  li  flgnifi  ■  anlïï  le  droit  ou  l'a- 
raende  qu'on  perçoit  dans  les  Curcherries  de  l'indof- 
tan ,  lors  de  la  riécifîon  de  quelque  procès. 

Cboutarry.  Mot  corrompu  de  Chout^  dont  on  fe  fert 
dans  \t  Bengale ,  &  qui  a  Ja  même  (ignification. 

Cbowdry.  Le  premier  des  Fermiers  ou  de  ceux  qui  tien- 
nent à  ferme  les  terres  de  l'Empire.  A  proprement 
parler ,  le  Cbowdry  devroit  avoir  un  rang  fupérieur  à 
celui  du  Zemiiuiar;  cependant  aujourd'hui,  dans  le 
Bengale,  il  efl:  regardé  comme  fon  inférieur. 

Cbowdraivy  ou  Cbowdrayet.  La  jurifdidion  d'un  Cbow* 
dry. 

Cbubdar.  Officier  qui  porte  un  bâton.  Il  marche  tou- 
jours à  la  fuite  d'un  Grand.  C'efl:  lui  qui  annonce  les 
perfonnes  qui  viennent  faire  vifite  à  fon  maître.  11 
porte  ordinairement  dans  fa  main  un  bâton  d'argent , 
long  de  cinq  pieds.  Plufieurs  de  ces  Officiers  courent 
devant  les  palanquins  des  Nababs ,  eu  chantant  des 
louanges  en  leur  honneur. 

Chucklab.  Plufieurs  petits  diftrifts  d'une  Province  qui 
font  fous  la  jurifdidlion  d'un  Fowzdar. 

Cooley.  Un  porte- faix  ;  un  ouvrier  de  quelque  efpece 
qu'il  foit. 

Cowry.  Petite  écaille  ou  coquille  qui  fert  de  monnoie.  Il 
en  faut  environ  4000  à  4800  pour  une  roup  e.  Les 
denrées  font  à  fi  bon  marché  dans  le  Bengale ,  que  ces 
petites  monnoies  y  font  abfolument  néceffaires  parmi 
les  pauvres. 

Crore  de  roupies.  Cent  lacks  de  roupies. 

Croory  ou  Karoarée.  Officier  chargé  de  percevoir  les  re- 
venus de  quelque  canton  d'une  Province. 
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Ciij^ore,  Terme  dont  on  fe  fert  dans  Tagio  fur  rechange 
des  roupies.  Il  e(t  diftingué  du  Batta,  Batia  fignifie 
proprement  la  fomme  qu'on  déduit ,  &  Cuffôre  la  fem- 
me qu'on  ajoute. 

Cuicberry.  Certaine  Cour  de  juflice.  Il  fignifie  auflî  bu- 
reau où  les  Fermiers  payent  le  revenu  des  terres  de 
TEmpire ,  ainfi  que  toute  autre  efpece  de  bureau  pour 
Tadminidrarion  des  affaires  publiques. 

CutwaI,  Officier  chargé  dans  toutes  les  villes  de  punir  les 
voleurs  ,  de  veiller  fur  ceux  qui  vendent  des  liqueurs 
enivrantes ,  ou  qui  tiennent  des  lieux  de  proflitution. 
Le  CutwaI  prend  connoifîance  de  toutes  les  matières 
qui  ne  font  pas  aflez  impoFtantes  pour  être  portées 
devant  le  Fowzdar. 


D 


D. 


AùNEr.  Argent  qu'on  avance  à  un  Marchand  ou 
à  un  Manufac1:urier,  lorfqu'on  acheté  des  marchaadifes 
qui  ne  font  pas  encore  fabriquées. 

Dallai.  Un  courtier. 

Daxoga,  Un  Infpeéleur ,  un  CommilTaire. 

Dawk.  Courriers  cantonnés  de  difiatice  en  diflance ,  or- 
dinairement de  10  en  10  milles ,  chargés  de  porter  les 
lettres. 

Dufter  khana.  Bureau  où  l'on  tient  les  comptes  du 
Gouvernement.  Ce  mot  a  une  fignification  plus  géné- 
rale, il  fignifie  fouvent  toute  efpece  de  bureau  où  l'on 
tient  des  comptes. 

Burhar.  La  Cour  d'un  Mogol,  d'un  Nabab  ou  de  quel- 
que Grand.  Quelquefois  le  mot  Durbar  fignifie  le  pa- 
lais, d'autrefois  il  fignifie  feulement  le  lever  du  Grand 
qui  l'habite. 
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Duftore.  Signifie  ordinairement  la  fomms  que  le  Banian 
reçoit  pour  fa  paît  dans  les  ventes  &  les  achats. 

Duftuck.  Pafleport,  permiflîon,  ordre.  Dans  ce  qui 
regarde  les  affaires  de  la  Compagnie  Angloilè,  ce  mot 
fjgtiifie  ordinairement  une  permiflîon  fcellée  de  fon 
grand  Sceau ,  en  vertu  de  laquelle  les  marchandifes 
palfe-nt  exemptes  d'impôts. 


E. 


E. 


Nan.  Don  fait  par  un  fupérieur  à  un  inférieur. 
Etmaum.  Divifion  d'une  Province  fous  la  direélioil  d'un 

Etmaundar. 
Etmaimdar.   Sur-Intendant  des  revenus  d'une  petite  di- 

vilion  de  chaque  Province.  On  l'appelle  Etmaum,    * 


F. 


Fj 


Irmaun.  Une  eoncefllon ,  un  ordre ,  un  décret  ou 
commandement  de  l'Empereur. 
Fowzdar.  Officier  qui ,  dans  toutes  les  grandes  villes  , 
efi:  chargé  de  la  poHce ,  &  prend  connoilHince  des 
matières  criminelles.  Ce  mot  fignifie  quelquefois  un 
autre  Officier  chargé  de  percevoir  des  revenus  que 
payent  les  Zemindars.  Dans  ce  cas ,  le  diflriél  des  ter- 
res qui  eft  fous  fa  jurifdidlion ,  eft  appelle  un  Chucklah. 


G. 


THat.  Une  entrée  dans  un  pays  fur  des  montagnes, 
ou  à  travers  quelque  paflage  difficile.  C'efl;  auffi  une 
place  de  débarquement  fur  une  rivière,  fur-tout  où 
l'on  perçoit  des  droits. 

Gbaîlazry. 
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Ghatbazry.  Une  taxe  fur  les  bateaux ,  perçue  dans  las 

Ghats  ou  Chokers. 
Golah.  Un  magazin  de  grains ,  de  Tel ,  &c, 
Comaftah.  Un  Agent.  Dans  le  Bengale ,  ce  mot  fignifie 

ordinairement  ceux  qu'on  envoyé  dans  l'intérieur  des 

terres  pour  y  acheter  des  marchandifes. 
Gunge.  Un  grenier  ou  Marché  pour  les  grains. 
Cuzerbaun.  Un  Officier  qui   perçoit  les  droits  fur  les 

grands  chemins,  ou  dans  les  bois. 

H. 


R 


■  JcKEREE.  Efpece  de  chariot  traîné  par  des  bœufs, 
Hagee.  Un  homme  qui  a  fait  fon  pèlerinage  à  la  Mecque. 
Haut.  Un  marché  tenu  à  certains  jours. 
Havaîdar.  Un  Officier  fubalterne   des  Syapois. 
Husbulbookum.  Confirmation  du  Firman  de  l'Empereur , 

par  rappofition  du  fceau  du  Vifir. 
iiuzzor  Neeves.  Le  Secrétaire  qui  réfide  à  la  Cour  & 

tient  regillre  de  tous  les  Firmatis ,  Lettres ,  &c. 

L 

ÂMjom.  Un  Prêtre  ordinaire. 

jFagueer,  Toute  efpece  de  penfion  qu'accorde  le  Grand- 
Mogol  ou  le  Roi  de  Delhy.  On  l'entend  plus  pai , 
culiérement  de  celles  qui  font  odroyées  pour  des 
fervices  militaires. 

yagueerdar.  Toute  perfonne  qui  a  un  yagueer. 

^amadar.  Un  Officier  de  cavalerie  ou  d'Infanterie. 


K 


K. 


^ZT.  Un  Juge  ou  Magirtrat  Mufulman  ,  nommé 
pour  adminiftrer  lajufticefiûvantla  loi  du  Koranj  mais 
Tçme  //,  L 


i6i  .  ^iae  Civil,  &ci 

il  a  fiir-tout  le  droit  de  veiller  aux  mariages,  à  la 
vente  des  maifons.   Il  vérifie,  les  écrits  qui ,  munis 
de  fon  fceau,  font  reçus  comme  originaux  dans  les 
procès. 
Kiflhundeer.  Payements  à  faire  en  certains  temps. 
Khalfah,  Ce  qui  appartient  à  la  Couronne. 
Khalfah  Shereef.  Les  bureaux  où  l'on  arrête  les  comp- 
tes du  Roi. 

L. 

JLjAck  de  roupies.  Cent  mille  roupies  :  en  évaluant 
chacune  à  deux  fcbellings  fix  pences ,  un  lac  de  rou- 
pies vaut  12,  500  livres  fterlings. 


M. 


M. 


.Ahâl.  Nom  donné  à  tous  les  fonds  qui  produi- 

fent  des  revenus  particuliers.  Le  Mahal  du  fel  efl  le 

fonds  que  rapportent  les  impôts  fur  le  fel. 
Mango?}.  Taxe  extraordinaire  perçue  par  les  Officiers 

des  Chokeys  &  des  Ghats,  pour  eux-mêmes  ou  pouf 

les  Zemindars. 
Maund.  Man ,   poids  qui  varie  dans  les  différents  dif- 

triâis  du  Bengale,  depuis  7a  à  80  livres. 
Mohur.  Un  fceau.  Il  lignifie  aulfi  une  roupie  d'or. 
Mohurée.  Tout  Ecrivain  ou  Commis  parmi  les  natifs 

du  Bengale. 
Molunguee.  Un  fabricant  de  fel. 
Mootecophiî.  Officier  qui  examine  les  comptes,  tS:  qui  y 

met  fon  fceau  dans  les  différentes  Ciiîcherries^  avant 

qu'ils  foient  envoyés  à  la  Cour. 
Mouza.  Une  paroilTe.  Quelquefois  il  fignifîe  feulement 

un  hameau. 


du  Bengale,  la^. 

Muckaudum.  Officier  fupérieur  des  revenus  dans  un  vil- 
lage; c'eft  le  même  que  le  Chowcîry. 

Mumhy,  Un  interprète  de  la  langue  Perfanue. 

Munfuh.  Titre,  dignité  ou  emploi. 

Mufnud,  Trône,  place  diftingude  ^wDurhar^  où  s'af- 
fied  le  Prince. 

Mutclmlcah.   Obligation,  billet  de  change. 

Mutfeddec.  Nom  général  donné  à  tous  les  Employés  qui 
''  vérifient  les  comptes  d'une  Soubabic  ou  d'un  Gouver- 
nement. On  l'employé  auffi  pour  déligner  le  Secrétaire 
d'un  grand  perfonnage. 


N. 


N. 


-^5^i5.  Nabab.  Dans  le  Bengale  c*efl:  le  même  que 
le  Nuzim  ;  on  donne  ce  titre  aux  femmes  &  aux  fille» 
des  Princes,  ainli  qu'aux  Princes  eux-mCraes. 

Naih.  Dépuré. 

Nancar.  Certaine  fomme  fiipulée  dans  le  bail  des  terres, 
deltinée  originairement  au  foulagement  des  pauvres, 
mais  qu'on  employé  à  d'autres  ulages. 

Nazim.  Le  Lieutenant,  le  Vice-Roi,  ou  le  Gouverneur 
d'une  Province.  C'eft  le  même  que  le  Soubah  ou  le 
Nabab. 

Neabut.  DiftricT:  ou  jurifdidlion  d'un  Naib  ou  Député. 

IS'izamut.  Diflriél  ou  jarifdiction  d'un  Nuzim  ou  Vice- 
Roi  d'une  Province. 

Nuzzeranah.  ")  Préfent  ou  don  que  fait  un  inférieur  à 

Ntizzer.  j  un  fupérieur.  Perfonne  dans  l'Indofliaii 

n'approche  fon  fupérieur  pour  traiter  d'allaires,  fans 
tenir  dans  fa -main  droite  un  préfent,  ou  au  moins  une 
roupie  d'or  ou  d'argent.  Si  le  fupérieur  ne  l'accepte 
pas ,  la  peiionne  t^ui  l'oilre  ell  dlfgraciée.  On  employa 

Lij 
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auflî  le  terme  de  Nuzzeranah  pour  défigner  la  fomme 
payée  au  Gouvernement ,  comme  une  marque  de  re- 
connoiffance  pour  des  conceffions  de  terre,  ou  d'un 
emploi, 

P. 

JL   Ans  Allé  Çmpereur,  Roi. 

Peon,  Fantafïïn  armé  d'un  fabre  &  d'un  bouclier.  On  le 
prend  ordinairement  pour  le  vaiet-de-pied  ainfi  armé 
qui  court  devant  les  palanquins. 

Pergunnah.  La  plus  grande  fous-divifion  d'une  Province 
dont  les  revenus  font  rapportés  à  une  des  principales 
Ctttcherries ,  qui  en  remet  le  montant  à  la  Cuîcherrte 
générale  de  la  Province. 

Perivanah.  Ordre,  concefîion  ou  lettre  d'un  Supérieur 
à  Ton  fujet. 

Peshcûsh.  Amende,  tribut,  ou  revenu  net  payé  au  Gou- 
vernement pour  des  terres  qu'on  tient  de  lui. 

Poddr.  Changeur  au-deflbus  du  Shroj^. 

Pykar.  Courtier  inférieur  à  ceux  qu'on  appelle  Dallais, 
qui  négocie  les  marchés  avec  les  fabricants. 

Pyke.  Sentinelle  qui  fait  la  garde  pendant  la  nuit.  C'eft 
aufli  Un  valet-de-pied,  un  coureur,  employé  dans  ce 
qui  regarde  l'adminiflration  des  terres  ;  il  eft  ordinai' 
rement  ai-mé  d'une  lance. 

R. 


R 


Ahadar,  Officier  chargé  des  grands  chemins ,  de 
l'examen  des  voyageurs ,  &  de  la  perception  des  droits 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis. 
Recayah.  Il  eft  ainfi  écrit  dans  les  traités  de  la  Compa- 
gnie; mais  on  devroit  orthographier  Reayah,  qui  cft 
le  pluriel  du  mot  Arabe  Ryot* 


du  Bengale.  î6ç 

Rowana.  Un  certificat  du  Coîledeur  des  impôts. 
Rupee.  Roupie ,  raonnoie  d'argent  qui  vaut  environ  deux 

fchelings  fix  pences. 
Ryot.  Un  Fermier  qui  efl  ordinairement  laboureur  & 

fabricant. 

S. 

^  EAPor,  Siapoîs,  foldat.  On  employé  communément 
ce  mot  pour  défigner  l'Infanterie  des  Indes  difciplinée 
à  l'Européenne. 

Seer.  La  quarantième  partie  d'un  man. 

Serai.  Bâtiment  fur  les  grandes  routes  ou  dans  les  villes , 
conftruit  pour  la  commodité  des  voyageurs. 

Seivaury,  Le  cortège ,  la  fuite  qui  accompagne  en  route 
un  Nabab  ou  un  autre  grand  perfonnage. 

SezawuL  Officier  à  gage  chargé  de  percevoir  les  revenus. 

SJbab.  Le  Roi. 

Sbak  Allum.  Le  Roi  du  Monde.  Titre  donné  au  Grand- 
Mogol  qu'a  créé  la  Compagnie  Angloife ,  au  Prince 
Ally  Gohar. 

Sbafîro.  Les  Livres  religieux  ou  V Ecriture  des  Brah- 
mines.  On  l'employé  aufll  pour  toute  forte  de  Livres, 

Sbroff  ou  Seraf.  Banquier ,  changeur. 

Sicca»  Toute  monnoie  nouvelle  ;  mais  on  l'employé particu» 
liérement  pour  défigner  le  modèle  des  roupies  d'argent, 

Siddee.  Nom  Arabe  par  lequel  on  diftingue  toujours  les 
Abyiîins  ou  Abashys  qui  ont  une  grande  réputation 
de  courage  &  de  fidélité. 

Sircar.  Toute  forte  d'Office  du  Gouvernement.  On  l'em- 
ployé quelquefois  pour  l'Etat  ou  le  Gouvernement  lui- 
même.  Ordinairement  dans  le  Bengale,  les  Sous-Ba* 
nians  des  Européens  font  appelles  Sircars., 

h  ij] 


l6(j  Etat  Civil,  &c, 

Sirdar  ou  Swdar.  \]n  chef,  un  conducteur ,  un  Com- 
mandant. 

Soontahttrdar.  Un  Ijomme  qui  porte  dans  fa  main  un 
bâton  d'argent  d'environ  deux  ou  trois  pieds  de  long, 
&  qui  marche  devant  un  palanquin.  Il  eft  inférieur  au 
Chnbdnr. 

Siibah,  Soubabie,  nom  général  des  vices- Royautés  ou 
des  grands  Gouvernements  dans  lefquels  l'Empire 
Mogol  eft  divifé.  Il  fignifîe  auflii  la  jurifdiélion  d'un 
S^T.bah. 

Suhahdar.  Soubah,  Vice-Roi,  Gouverneur  d'une  Sou- 
bibie.  C'efl:  le  mâme  que  le  Nabab  ou  le  Nizim.  On 
donne  aufîl  ce  nom  au  Commandant  noir  d'une  com- 
pagnie de  Syapois. 

$iiUamit,  La  Couronne  ,Trône ,  Empire ,  Gouvernement, 

^tm.  L'année,  Ainfi  les  ficcas  du  premier ,  fécond  &: 
troifieme  5'«« ,  font  les  modèles  des  roupies  d'argent 
de  la  première,  féconde  ou  troifieme  année  du  règne 
d'un  Prince;  ce  qui  efl:  marqué  fur  la  monnoie. 

^nnnud,  Conceflion ,  charte  ,  ou  patente  de  quelque 
grand  Officier, 

^nmt.  Roupies  d'anciennes  dates ,  qui  fouffrent  un  ef- 
compte. 

T. 

/nr» 

jC  JIgabey.  Argent  qu'on  prête  à  intérêt  aux  Labou- 
reurs pour  les  mettre  en  état  de  cultiver  leurs  terres. 
Les  fommes  qu'on  leur  avance  font  hypothéquées  fur 
la  première  récolte. 

Taîook^         ")  Sous-divifion  des  terres  d'un  Zemindarat, 

Talookdûry.  S  tenues  par  un  Talookdar^ 

T^Jookdar,  Fermier  fous  le  Zcmindar. 


du  Bengale^  i6y 

Tankfall.  Monnoie. 

Tanna.  Un  petit  fort. 

Teep.  Mandat.  Ce  mot  fignifie  particulièrement  les  man- 
dats qu'on  donne  aux  ouvriers  &  manufaduriers ,  pour 
recevoir  du  Caiflîer  d'un  Négociant  l'argent  qu'on  leur 
avance  fur  les  marchandifes  qu'ils  doivent  fournir. 


V. 


V. 


ut  s:  E  EL.  Un  Agent  ou  chargé  des  affaires. 
Fîzantt.  L'emploi  ou  l'office  d'un  Vifir. 


Y, 


Y. 

Tesajvul,  \5n  meflager  d'Etat. 
Z. 


Jlj  Emindar.  Un  des  grands  Fermiers  qui  reçoivent 
immédiatement  les  terres  à  bail  du  Gouvernement. 

Zemîndarat.  DidricH:  du  Zemindar;  les  terres  qu'il  tient 
à  ferme. 

Zenana.  Les  appartements  des  femmes,  le  ferrail. 


Fin  du  Fbcabulain  François^ 
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